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5.1. Servitudes d’Utilité Publique





Servitudes_d'Utilité_Publique

CODE NUMÉR
O

DEP
T

NOM 
COMMUN INTITULE ACTE OBSERVATIONS GESTIONNAIRE GESTIONNAIRE

A4 7S/78/07 78 COIGNIE
RES

LA MAULDRE (ou rû de Saint Rémy) et ses 
affluents (rû de Gally excepté) – Servitude de 
passage sur les propriétés privés (…) pour le 
passage d'engin (en cas de travaux), et pour 
le libre passage aux agents habilités (police 
de l'eau).
Plateforme de la berge : Largeur non 
précisée.
Interdiction de plantation : Néant.
Interdiction de construction : Néant.

Décret du 29/07/1932 portant 
règlement pour la police des eaux de 
la rivière de La Maudre et de ses 
affluents (rû de Gally excepté).

La servitude de passage peut être 
portées à une largeur maximale de 6 
mètres, mesurée par rapport à la 
rive du cours d’eau (R.152-29 
CRPM). Idem pour les travaux de 
curage et d’entretien (L.215-18 CE).
Cours d'eau et affluents connus sur 
le territoire : La MAULDRE ; etc.

MTE – DDT-78
(Direction Départementale des 
Territoires des Yvelines)
Service Environnement
35 Rue de Noailles - 78000 
VERSAILLES

MTE – DRIEAT-IdF
Service politique et police de l’eau 
(SPPE)
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

A4 7S/78/26 78 COIGNIE
RES

TOUS-COURS-D-EAU-DES-YVELINES-78 
– Servitude de passage sur les propriétés 
privés (…) pour le passage d'engin (en cas 
de travaux), et pour le libre passage aux 
agents habilités (police de l'eau).
Plateforme de la berge : Largeur non 
précisée.
Interdiction de plantation : Néant.
Interdiction de construction : Néant.

Arrêté préfectoral du 31/10/1906 
portant règlement pour les cours 
d’eau non navigables ni flottables ; 
arrêté préfectoral du 31/10/1906 
portant règlement de police pour le 
captage des sources.

La servitude de passage peut être 
portées à une largeur maximale de 6 
mètres, mesurée par rapport à la 
rive du cours d’eau (R.152-29 
CRPM). Idem pour les travaux de 
curage et d’entretien (L.215-18 CE).
Cours d'eau et affluents connus sur 
le territoire :

MTE – DDT-78
(Direction Départementale des 
Territoires des Yvelines)
Service Environnement
35 Rue de Noailles - 78000 
VERSAILLES

MTE – DRIEAT-IdF
Service politique et police de l’eau 
(SPPE)
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

A4 7S/91/04 78 COIGNIE
RES

L’YVETTE et ses affluents – Servitude de 
passage sur les propriétés privés (…) pour le 
passage d'engin (en cas de travaux), et pour 
le libre passage aux agents habilités (police 
de l'eau).
Plateforme de la berge : 1 mètre.
Interdiction de plantation : 1,33 mètres (des 
rives).
Interdiction de construction : Néant.

Arrêté préfectoral du 18/09/1832 
portant règlement sur la police des 
eaux de la rivière d’Yvette et de ses 
affluents, depuis leurs source jusqu’à 
la rivière d’Orge ; Décret modificatif 
du 10/02/1933 – Police des cours 
d’eaux de l’Yvette et de ses 
affluents.

La servitude de passage peut être 
portées à une largeur maximale de 6 
mètres, mesurée par rapport à la 
rive du cours d’eau (R.152-29 
CRPM). Idem pour les travaux de 
curage et d’entretien (L.215-18 CE).
Cours d'eau et affluents connus sur 
le territoire : Acqueduc de l’Artoire ; 
Rigole du lit de rivière ; Ru du 
Pommeret ; etc.

MTE – DDT-78
(Direction Départementale des 
Territoires des Yvelines)
Service Environnement
35 Rue de Noailles - 78000 
VERSAILLES

MTE – DRIEAT-IdF
Service politique et police de l’eau 
(SPPE)
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

AC1 520 78 COIGNIE
RES

Ancien prieuré des Hautes Bruyères à 
SAINT-REMY-L'HONORE : tympan de porte 
sur lequel est gravée une figure de vierge 
assise.

Cl. MH du 25/01/1934 Édifice classé

MCC – DRAC-IDF – UDAP-78
Unité Départemental de 
l'Architecture et du Patrimoine des 
Yvelines
7, Rue des Réservoirs 78000 
VERSAILLES

Ministère de la Culture et de la 
Communication
Direction Régionale des Affaires 
Culturelles (DRAC)
CMRH/SRA
45-49, rue Le Peletier
75 009 PARIS

AC1 547 78 COIGNIE
RES

Parc de l’ancien château de La Verrière à LA 
VERRIÈRE IMH du 11/07/1945 Édifice inscrit

MCC – DRAC-IDF – UDAP-78
Unité Départemental de 
l'Architecture et du Patrimoine des 
Yvelines
7, Rue des Réservoirs 78000 
VERSAILLES

Ministère de la Culture et de la 
Communication
Direction Régionale des Affaires 
Culturelles (DRAC)
CMRH/SRA
45-49, rue Le Peletier
75 009 PARIS

AC2 686 78 COIGNIE
RES Vallée de Chevreuse Cl. MH – Arrêté du 08/11/1973 Site inscrit

MTE – DRIEAT-IdF
Service nature et paysage (SNP)
Département Sites et paysage
Inspection des sites
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

AC2 1149 78 COIGNIE
RES Vallée de Chevreuse Inscription MH par décret du 

08/11/1973 Site inscrit

MTE – DRIEAT-IdF
Service nature et paysage (SNP)
Département Sites et paysage
Inspection des sites
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

MCC – DRAC-IDF - UDAP-78/ABF
Architecte des bâtiments de France 
(ABF)
7, Rue des Réservoirs 78000 
VERSAILLES

AS1 801 78 COIGNIE
RES Forage de COIGNIERES Non déterminé Forage abandonné

ARS
Agence régionale de la santé
Délégation Départementale des 
Yvelines
143 BOULEVARD DE LA REINE
78000 VERSAILLES
ars-dd78-se@ars.sante.fr

A4 - Servitude de passage dans le lit ou sur les berges de cours d’eau

AC1- Servitude relative aux monuments historiques

AC2 - Servitudes relatives aux sites inscrits et classés

ASI - Servitudes résultant de l’instauration de périmètres de protection autour des captages d’eaux destinées à l’alimentation en eau potable et des sources minérales naturelles
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AS1 802 78 COIGNIE
RES

Forage de MESNIL-SAINT-DENIS MARCEL 
RIVIERE AP du 15/12/1998. Forage abandonné

ARS
Agence régionale de la santé
Délégation Départementale des 
Yvelines
143 BOULEVARD DE LA REINE
78000 VERSAILLES
ars-dd78-se@ars.sante.fr

I1-bis-
petrole 54 78 COIGNIE

RES

Pipeline LE HAVRE – PARIS
Tronçon GARGENVILLE - COIGNIERES – 
ORLY (diamètre 508 mm)

Loi 49-1060 du 02/08/1949 modifiée 
par la Loi 51-712 du 07/06/1951
Décret 50-836 du 08/07/1950 modifié 
par le Décret 63-82 du 04/021963 
pour application des articles 7 et 8 
de la Loi 49-1060

Société TRAPIL
Service Juridique
Immeuble Palatin II
3-5 Cours du TrIangle
92800 PUTEAUX

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-bis-
petrole 55 78 COIGNIE

RES

Pipeline LE HAVRE – PARIS
Tronçon GARGENVILLE - COIGNIERES 
(diamètre 406 mm)

Loi 49-1060 du 02/08/1949 modifiée 
par la Loi 51-712 du 07/06/1951
Décret 50-836 du 08/07/1950 modifié 
par le Décret 63-82 du 04/021963 
pour application des articles 7 et 8 
de la Loi 49-1060
DUP du 02/09/1993.

Société TRAPIL
Service Juridique
Immeuble Palatin II
3-5 Cours du TrIangle
92800 PUTEAUX

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2597 78 COIGNIE

RES

Installation Annexe COIGNIERES – MAISON 
BLANCHE - 78168
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2598 78 COIGNIE

RES
Installation Annexe COIGNIERES – 78168
Influence : traversant AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2599 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN100-1965-
BRT_COIGNIERES_Maison_Blanche
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
0,00672101 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2600 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN100-1965-
BRT_COIGNIERES_Maison_Blanche
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
0,000260883 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2601 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN100-1965-
BRT_COIGNIERES_Maison_Blanche
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
0,00383384 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1 - Servitudes relatives à la maîtrise de l’urbanisation autour des canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques et de certaines canalisations de distribution de gaz
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I1-gaz-
erp 2602 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN100-1965-
BRT_COIGNIERES_Maison_Blanche
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
0,492306 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2603 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN150/80-1965-
MAUREPAS-RAMBOUILLET_Gommerie
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
0,177499 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2604 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN100-1965-
BRT_COIGNIERES_Maison_Blanche
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
0,00555941 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2605 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN80-1965-
BRT_COIGNIERES
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
0,00841457 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2607 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN150/80-1965-
MAUREPAS-RAMBOUILLET_Gommerie
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
0,208199 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2608 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN150/80-1965-
MAUREPAS-RAMBOUILLET_Gommerie
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
4,93579e-05 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2609 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN150/80-1965-
MAUREPAS-RAMBOUILLET_Gommerie
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
1,30089 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX
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I1-gaz-
erp 2610 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN80-1965-
BRT_COIGNIERES
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
0,193722 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2611 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN150/80-1965-
MAUREPAS-RAMBOUILLET_Gommerie
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
1,69083 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-gaz-
erp 2612 78 COIGNIE

RES

Canalisation souterraine DN100-1966-
BRT_MAUREPAS_ZI
PMS : 40,0 – Longueur dans la commune : 
0,632221 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-
petrole
_erp

2592 78 COIGNIE
RES

Installation Annexe de COIGNIERES (CO)
Influence : traversant AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

Société TRAPIL
Service Juridique
Immeuble Palatin II
3-5 Cours du TrIangle
92800 PUTEAUX

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-
petrole
_erp

2593 78 COIGNIE
RES

Canalisation souterraine COIGNIERES – 
LEVEVILLE 16’’( T61-T62 )
PMS : 82,6 – Longueur dans la commune : 
0,149757 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

Société TRAPIL
Service Juridique
Immeuble Palatin II
3-5 Cours du TrIangle
92800 PUTEAUX

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-
petrole
_erp

2594 78 COIGNIE
RES

Canalisation souterraine GARGENVILLE – 
COIGNIERES 16’’( GA-CO (GC2) )
PMS : 89,4 – Longueur dans la commune : 
0,979335 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

Société TRAPIL
Service Juridique
Immeuble Palatin II
3-5 Cours du TrIangle
92800 PUTEAUX

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-
petrole
_erp

2595 78 COIGNIE
RES

Canalisation souterraine COIGNIERES – 
ORLY 20’’( CO-T13 )
PMS : 65,1 – Longueur dans la commune : 
0,216096 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

Société TRAPIL
Service Juridique
Immeuble Palatin II
3-5 Cours du TrIangle
92800 PUTEAUX

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I1-
petrole
_erp

2596 78 COIGNIE
RES

Canalisation souterraine GARGENVILLE – 
COIGNIERES 20’’( GA-CO (GC1) )
PMS : 59,4 – Longueur dans la commune : 
1,02057 km
Influence : traversant

AP n° 2017181-0019 du 30/06/2017

Société TRAPIL
Service Juridique
Immeuble Palatin II
3-5 Cours du TrIangle
92800 PUTEAUX

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I3-gaz 1321 78 COIGNIE
RES

Canalisation de gaz LA VERRIERE - 
RAMBOUILLET "Gruyer"
(diamètre 150 mm)

Loi du 15/06/1906, article 12 / Loi n° 
46-628 du 08/04/1946, article 35 / 
Décret n° 85-1108 du 15/10/1985 / 
Décret n° 67-886 du 06/10/1967 / 
Arrêté du 11/05/1970 / Décret n° 70-
492 du 11/06/1970 / Arrêté 
ministériel du 04/08/2006 / Arrêté du 
05/03/2014

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I3 - Servitudes applicables aux canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques
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I3-gaz 1323 78 COIGNIE
RES

Antenne du poste de détente de MAUREPAS 
"ZI"
(diamètre 100 mm)

Loi du 15/06/1906, article 12 / Loi n° 
46-628 du 08/04/1946, article 35 / 
Décret n° 85-1108 du 15/10/1985 / 
Décret n° 67-886 du 06/10/1967 / 
Arrêté du 11/05/1970 / Décret n° 70-
492 du 11/06/1970 / Arrêté 
ministériel du 04/08/2006 / Arrêté du 
05/03/2014

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I3-gaz 1324 78 COIGNIE
RES

Antenne du poste de détente de 
COIGNIERES
(diamètre 80 mm)

Loi du 15/06/1906, article 12 / Loi n° 
46-628 du 08/04/1946, article 35 / 
Décret n° 85-1108 du 15/10/1985 / 
Décret n° 67-886 du 06/10/1967 / 
Arrêté du 11/05/1970 / Décret n° 70-
492 du 11/06/1970 / Arrêté 
ministériel du 04/08/2006 / Arrêté du 
05/03/2014

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I3-gaz 1325 78 COIGNIE
RES

Antenne du poste de détente de 
COIGNIERES "Maison Blanche" (diamètre 
100 mm)

Loi du 15/06/1906, article 12 / Loi n° 
46-628 du 08/04/1946, article 35 / 
Décret n° 85-1108 du 15/10/1985 / 
Décret n° 67-886 du 06/10/1967 / 
Arrêté du 11/05/1970 / Décret n° 70-
492 du 11/06/1970 / Arrêté 
ministériel du 04/08/2006 / Arrêté du 
05/03/2014

GRTgaz
Équipe Travaux Tiers / Urbanisme
Direction des Opérations
Département Maintenance Données 
Travaux Tiers
7, rue du 19 mars 1962 Bât. Clever
92622 Gennevilliers Cedex
blg-grt-do-pvs_ett@grtgaz.com
www.grtgaz.com

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I3-
petrole 53 78 COIGNIE

RES

Pipeline LE HAVRE - PARIS
Tronçon COIGNIERES-ORLEANS (diamètre 
406 mm)

Loi de Finance 58-336 du 29/03/1958
Décret 59-645 du 16/05/1959 modifié 
par le Décret 66-550 du 25/07/1966, 
pour application de l’article 11 de la 
Loi 58-336

Société TRAPIL
Service Juridique
Immeuble Palatin II
3-5 Cours du TrIangle
92800 PUTEAUX

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I4 1342 78 COIGNIE
RES

Ligne électrique aérienne à 90 kV 
PORCHEVILLE - RAMBOUILLET

Loi du 15/06/1906 (art.12 et 12bis)
Loi de finances du 13/07/1925 
(art.298)
Loi n° 46-628 du 08/041946 (art.35)
Décret n° 67-886 du 06/10/1967 (art. 
1 à 4)
Décret n° 70-492 du 01/06/1970

RTE – Groupe Maintenance 
Réseaux Sud-Ouest 7 avenue 
Eugène Freyssinet – 78286 
Guyancout Cedex Tel : 01 30 96 30 
80

RTE – Centre D&I PARIS
Service Concertation Environnement 
Tiers
Immeuble Palatin II 3/5 cours du 
Triangle
92036 LA DEFENSE Cedex

I4 1552 78 COIGNIE
RES

Ligne électrique aérienne à 63 kV GAZERAN-
PIQUAGE - VERRIERE
Dérivation Coignières - RambOUIllet – 
Marguand

Loi du 15/06/1906 (art.12 et 12bis)
Loi de finances du 13/07/1925 
(art.298)
Loi n° 46-628 du 08/041946 (art.35)
Décret n° 67-886 du 06/10/1967 (art. 
1 à 4)
Décret n° 70-492 du 01/06/1970

RTE – Centre D&I PARIS
Service Concertation 
Environnement Tiers
Immeuble Palatin II 3/5 cours du 
Triangle
92036 LA DEFENSE Cedex

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

I7 735 78 COIGNIE
RES Stockage souterrain de gaz de BEYNES

Décret du 28/05/1968, modifié le 
24/03/1980 et prorogé par décret le 
12/08/1992 et le 27/05/2010.

Prolongation jusqu’au 31/12/2030

STORENGY
(Société de Engie)
12 rue Raoul NORDLING
92270 BOIS-COLOMBES

PM1 45 78 COIGNIE
RES

Zones à risques liées aux anciennes 
carrières souterraines abandonnées des 
Yvelines.

AP n° 86-400 du 05/08/1986.

Inspection Générale des Carrières 
(IGC)
2, place André Mignot 78012 
Versailles Cedex
Tel : 01 39 07 56 00

MTE – DDT-78 (Direction 
Départementale des Territoires des 
Yvelines)
Service Environnement
35 Rue de Noailles - 78000 
VERSAILLES

I4 - Servitudes relatives au périmètre autour d’une ligne électrique aérienne ou souterraine

I7 - Servitudes relatives à la protection des stockages souterrains de gaz naturel, d’hydrocarbures liquides, liquéfiés ou gazeux ou de produits chimiques à destination industrielle

PM1 - Servitude liée aux Plans de Prévention des risques Naturels prévisibles et plans de prévention des risques miniers - documents valant PPRN

Page 5



Servitudes_d'Utilité_Publique

PM1 876 78 COIGNIE
RES

PPRI des Yvelines - Délimitation du 
périmètre des zones à risque d’inondation 
des cours d’eau non domaniaux dans le 
département des Yvelines.

AP n° 92-458 du 02/11/1992 
instituant le PPRI des Yvelines.

Ru du Pommeret, les affluents de la 
Mauldre – R.111-3

MTE – DDT-78
(Direction Départementale des 
Territoires des Yvelines)
Service Environnement
35 Rue de Noailles - 78000 
VERSAILLES

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

PM3 2260 78 COIGNIE
RES

PPRT Raffinerie du Midi – Plan de prévention 
des risques technologiques (PPRT) autour 
du dépôt pétrolier de la société Raffinerie du 
Midi (RM) – Communes de Coignières et 
Lévis-Saint-Nom.

AP du 18/01/2016 approuvant le 
PPRT autour du dépôt pétrolier de la 
société Raffinerie du Midi (RM).

MTE – DRIEAT-IdF
Service prévention des risques 
(SPR)
Adresse postale :
12 cours Louis Lumière ‑ CS 70027
94 307 VINCENNES CEDEX

PT3 1328 78 COIGNIE
RES

Câble n° 260 PARIS-RAMBOUILLET SAINT-
SYMPHORIEN
Tronçon 03 de VERSAILLES à 
RAMBOUILLET

Code des Postes et des 
communications électroniques L45-
9, L48 et R20-55 à R20-62

Suite à l’ouverture du marché à la 
concurrence, la plupart des 
servitudes de télécommunication 
gérée par l’opérateur historique 
(France Télécom => Orange) 
pourraient être annulées pour éviter 
de fausser la concurrence

Orange SA
Unité de pilotage réseau Ile de 
France
20 rue de Navarin
75009 Paris

T1 793 78 COIGNIE
RES Ligne SNCF de PARIS à BREST

Loi du 15/07/1845
Code de la Voirie Routière (créé par 
la loi n°89-413 et le décret n°89-631) 
dont les articles L.123-6 et R.123-3 + 
L.114-1 à L.114-6 + R.131-1 et 
suivants ainsi que R.141-1 et 
suivants

SNCF
Direction Immobilière Île-de-France
Groupement Connaissance et 
Conservation du Patrimoine
Campus Rimbaud – 10 rue Camille 
MOKE
CS 20012
93212 SAINT-DENIS CEDEX
Contact.patrimoine.idf@sncf.fr

SNCF Réseau Île‑de‑France
15 / 17 rue Jean‑Philippe Rameau
CS 80 001
93418 LA PLAINE‑SAINT‑DENIS 
CEDEX

T7 4913 78 COIGNIE
RES

Nature de la servitude :
Servitude aéronautique à l’extérieur des 
zones de dégagements concernant des 
installations particulières.

Référence juridique :
Code de l'urbanisme : R425-9.
Code des transports : L6352-
1,R6352-1 à 6.
Code de l’aviation civile : article 
R.244-1 et articles D.244-2 à D.244-
4.
Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux 
installations situées à l'extérieur des 
zones grevées de servitudes 
aéronautiques de dégagement et 
soumises à autorisation.

Implication :
Obstacles permanents et 
temporaires dépassant certaines 
hauteurs sont soumis à autorisation 
ministérielle et obligation de balisage 
et obligation d' inscription à 
l'information aéronautique.

Cette servitude s’applique à tout le 
territoire national.

Service compétent :
DGAC/DSAC Nord-RDD
9 rue de Champagne
91200 ATHIS MONS.

Ministère de la Transition Écologique
Direction générale de l’aviation civile

Service instructeur des 
demandes d’avis d’obstacle :
DGAC/SNIA NORD/UGD
Guichet unique obstacles à la 
navigation aérienne
82 rue des Pyrénées
75970 PARIS CEDEX
snia-urba-nord-bf@aviation-
civile.gouv.fr

Saisine :
https ://www.ecologie.gouv.fr/guichet-
unique-urbanisme-et-obstacles-
circulation-aerienne

PM3 - Servitudes relatives au plan de prévention des risques technologiques (PPRT)

PT3 - Servitudes relatives aux réseaux de télécommunication

T1 - Zones de servitudes relatives aux chemins de fer

Page 6





 
 
 

 

 
 

SERVITUDES DE TYPE A4 
SERVITUDES DE PASSAGE DANS LE LIT OU 

SUR LES BERGES DES COURS D’EAU 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
I – Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

A – Patrimoine naturel 
c) Eaux 

1. Fondements juridiques 

1.1 Définition 
 

Plusieurs catégories de servitudes de passage peuvent être instaurées dans le lit ou sur les berges 
des cours d’eau : 

- les servitudes de passage des eaux dans le lit des cours d’eau non domaniaux (article L. 215-4 du 
code de l’environnement) 
- les servitudes de passage instaurées sur les cours d’eau (domaniaux ou non domaniaux) 
permettant l'exécution des travaux, l'exploitation et l'entretien des ouvrages, ainsi que le passage 
sur les propriétés privées des fonctionnaires et agents chargés de la surveillance, des entrepreneurs 
ou ouvriers, ainsi que des engins mécaniques et visant les actions énumérées aux alinéas 1° à 12 
de l'article L. 211-7 (I) du code de l'environnement (article L. 151-37-1 du code rural et de la pêche 
maritime).  
- les servitudes de passage prises sur le fondement du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux 
servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non navigables ni flottables (IV de l’article 
L. 211-7 du code de l’environnement). 
 

1.1.1. Servitudes de passage des eaux prises en application de l’article 
L.215-4 du code de l’environnement  

Lorsqu’un cours d'eau non domanial abandonne naturellement son lit, les propriétaires des fonds sur 
lesquels le nouveau lit s'établit sont soumis à une servitude de passage des eaux. 

Dans l'année qui suit le changement de lit, ils ont la faculté de prendre les mesures nécessaires pour 
rétablir l'ancien cours des eaux, sous réserve que ces mesures ne fassent pas obstacle à la réalisation 
d'une opération entreprise pour la gestion de ce cours d'eau en application de l'article L. 211-7 du 
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code de l’environnement. Les propriétaires riverains du lit abandonné peuvent également dans l'année 
et dans les mêmes conditions, poursuivre l'exécution des travaux nécessaires au rétablissement du 
cours primitif (article L. 215-4 du code de l’environnement). 

1.1.2  Servitudes de passage prises en application de l’article L. 151-37-1 du       
code rural et de la pêche maritime 

 
Ces servitudes de passage sont applicables à l’ensemble des cours d’eau. Elles peuvent être 
instituées dans le cadre de la réalisation des opérations, listées limitativement au paragraphe I de 
l’article L. 211-7 du code de l’environnement, présentant un caractère d’intérêt général ou d’urgence, 
afin de permettre l'exécution des travaux, l'exploitation et l'entretien des ouvrages ainsi que le passage 
sur les propriétés privées des fonctionnaires et agents chargés de la surveillance, des entrepreneurs 
ou ouvriers et des engins (’article L.151-37-1 du code rural et de la pêche maritime).  

 
Maîtres d’ouvrage 
 
Les maitres d’ouvrage visés au paragraphe I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement sont : 
- les collectivités territoriales et leurs groupements définis au deuxième alinéa de l’article L. 5111-1 

du code général des collectivités territoriales ; 
- les établissements publics territoriaux de bassin prévus à l’article L. 213-12 du code de 

l’environnement ; 
- l’établissement public Voies navigables de France (VNF) sur le domaine dont la gestion lui a été 

confiée. 
 

Types d’opérations 
 
Les opérations (étude, exécution et exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations) 
présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et 
de gestion des eaux, s'il existe, sont limitativement énumérées au paragraphe I de l’article L. 211-7 du 
code de l’environnement. Ces opérations visent : 

« 1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce 
cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
3° L'approvisionnement en eau ; 
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols ; 
5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 
6° La lutte contre la pollution ; 
7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ; 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
ainsi que des formations boisées riveraines ; 
9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; 
10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ; 
11° La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques ; 
12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource 
en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans 
un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique ». 
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Modalités de mise en œuvre 

L’article R. 214-98 du code de l’environnement renvoie aux modalités de mise en œuvre des 
servitudes de passage précisées aux articles R. 152-29 à R. 152-35 du code rural et de la pêche 
maritime.   
La demande d'institution d’une servitude de passage peut être présentée par les personnes morales 
de droit public mentionnées au I de l'article L. 211-7 du code de l’environnement et l’Etat. 

La largeur maximale de la servitude est de 6 mètres. Pour les cours d’eau, cette distance est mesurée 
par rapport à la rive. Lorsque pour permettre le passage des engins mécaniques la configuration des 
lieux où la présence d'un obstacle fixe l'exige, cette largeur peut être étendue dans la limite de 6 
mètres comptés à partir de cet obstacle (article R. 152-29 du code rural et de la pêche maritime). 

Les servitudes de passage doivent respecter autant que possible les arbres et plantations existants. 

S’agissant du passage des engins mécaniques, cette servitude ne s’applique pas aux terrains bâtis 
ou clos de murs à la date d'institution de la servitude ainsi qu’aux cours et jardins attenants aux 
habitations. 

1.1.3 Servitudes de passage sur les berges des cours d’eau non domaniaux 
prises sur le fondement du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 et de 
l’article L. 211-7 IV du code de l’environnement 

Le décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours 
d'eau non navigables ni flottables complété par le décret n° 60-49 du 25 avril 1960 imposait aux 
propriétaires riverains des cours d'eau non navigables ni flottables une servitude de passage des 
engins mécaniques servant aux opérations de curage et de faucardement des rivières. Cette 
servitude était d'une largeur maximum de 4 mètres à partir de la rive. 
Ces décrets ont été abrogés par le décret n° 2005-115 du 7 février 2005. 

Néanmoins,, la  loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 a introduit un nouvel alinéa L. 211-7, IV au code 
de l'environnement  ainsi rédigé : 

« IV. – Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les servitudes de 
libre passage des engins d'entretien dans le lit ou sur les berges des cours d'eau non domaniaux, 
instaurées en application du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage 
sur les berges des cours d'eau non navigables ni flottables sont validées et valent servitudes au sens 
de l'article L. 151-37-1 du code rural et de la pêche maritime ». 
 
Ainsi, depuis l’entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions, les servitudes de passage ne peuvent 
plus être instituées sur la base du décret précité et doivent respecter la procédure prévue à l’article 
L.151-37-1 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 

1.2 Références législatives et réglementaires 
 

Anciens textes : 

- décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours 
d'eau non navigables ni flottables, 
- décret n° 60-419 du 25 avril 1960 fixant les conditions d'application du décret n° 59-96 du 7 janvier 
1959. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006587620&dateTexte=&categorieLien=cid
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Textes en vigueur : 

Code de l’environnement : 
- article L. 211-7, notamment I et IV, 
- article L. 215-4, 
- article R. 214-98  
 
Code rural et de la pêche maritime : 
- article L. 151-37-1  
- articles R. 152-29 à R. 152-35 
 

1.3 Décision 
 

- Pour les SUP de passage prises sur le fondement de l’article L.151-37-1 du code rural et de la 
pêche maritime : arrêté préfectoral 
- Pour les anciennes SUP prises sur le fondement du décret du 7 janvier 1959 : arrêté préfectoral 
- Pour les SUP prises sur le fondement de l’article L.215-4 du code de l’environnement : elles 
s’appliquent directement sans qu’un acte réglementaire soit nécessaire. 
 

1.4 Restrictions de diffusion 

 
Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de servitude. 
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails. 

2. Processus de numérisation 

2.1 Responsables de la numérisation et de la publication 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
◊ Administrateur local 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 

http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-responsabilites-r1072.html
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-responsabilites-r1072.html
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation_sup_cle1c4755-1.pdf
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation_sup_cle1c4755-1.pdf
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation_sup_cle1c4755-1.pdf


 
 

Servitudes A4 – servitudes de passage dans le lit ou sur les berges des cours d’eau  –09/11/2021 5/9 

◊ Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 
 

2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 
 

L’administrateur local pour cette SUP est la DDT(M) du siège du gestionnaire. 
Les autorités compétentes pour publier sur le Géoportail de l’urbanisme sont : les DDT(M), les 
collectivités territoriales ou Voies Navigables de France. Ces autorités compétentes peuvent 
déléguer la réalisation de la numérisation à un prestataire. 
 

 

2.2 Où trouver les documents de base 
 

Recueil des actes administratifs de la Préfecture 
 
Annexes des PLU et des cartes communales 
 

2.3 Principes de numérisation 
 

Application du  standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée).                                   
La dernière version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : 
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des 
métadonnées SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU. 

 

2.4 Numérisation de l’acte 
 

Pour les SUP prises en application du décret du 7 janvier 1959 : arrêté préfectoral au format pdf. 
 
Pour les SUP prises en application de l’article L.151-37-1 du code rural et de la pêche maritime : 

 copie de l’arrêté préfectoral au format pdf 
 copie de la liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou sections de cours d'eau 

pour lesquels l'institution de la servitude est demandée et les plans correspondants 
 copie de la note détaillant les modalités de mise en oeuvre de la servitude, notamment son 

assiette pour permettre le passage des engins mécaniques en tenant compte de la 
configuration des lieux et en indiquant les clôtures, arbres et arbustes dont la suppression 
est nécessaire 

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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Pour les SUP prises en application de l’article L. 215-4 du code de l’environnement : copie de l’article 
L.215-4 du code de l’environnement 
 

2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision 
 

Référentiels : BD Parcellaire 
Précision : 1/250 à 1/5000 

 

2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette 
 

Servitudes de passage des eaux dans le lit des cours d’eau non domaniaux 
 

Le générateur 
 
La servitude de passage des eaux est liée à l’établissement du nouveau lit ou au rétablissement du lit de 
l’ancien cours d’eau (cours primitif) par les propriétaires des fonds. Le générateur est linéaire ou surfacique. 
 
L’assiette 
 
La servitude de passage des eaux s’applique aux terrains des propriétaires des fonds sur lesquels le nouveau 
lit est établi ou sur lesquels le lit du cours d’eau primitif est rétabli. Elle est de type surfacique. 

 
 
 
 
Servitudes prises en application de l’article L. 151-37-1 du code rural et de la pêche maritime 

 
Le générateur 

 
Les générateurs sont les sections de cours d’eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours 
d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau sur lesquels portent les opérations (étude, exécution et 
exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations) pouvant faire l’objet d’une déclaration d’intérêt 
général énumérées au I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement. Le générateur est surfacique ou 
linéaire. 
 
L’assiette 
 
La largeur maximale de la servitude est de 6 mètres, mesurée par rapport à la rive pour les cours d’eau. 
Lorsque la configuration des lieux ou la présence d'un obstacle fixe l'exigent pour permettre le passage des 
engins mécaniques, cette largeur peut être étendue dans la limite de 6 mètres comptés à partir de cet obstacle. 
L’assiette est de type surfacique. 
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Servitudes prises en application du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 
 
Le générateur 
 
Les générateurs de la servitude sont les sections de cours d’eau non domaniaux sur lesquelles sont réalisées 
les opérations de curage et de faucardement entreprises dans le lit ou sur les berges des cours d’eau non 
navigables ni flottables. Le générateur est linéaire ou surfacique. 
 
L’assiette 
La servitude s’applique sur une bande d’une largeur de 4 mètres mesurée à partir de la rive. L’assiette est de 
type surfacique. 
 

3.Référent métier 
 

Les directions générales du ministère de la transition écologique et de la cohesion des territoires sont : 
 

- la Direction Générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature 
(DGALN) pour les cours d’eau non navigables: 
 
Direction Générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature 
Direction de l’eau et de la Biodiversité 
92055 La Défense CEDEX 
 

- la Direction générale des infrastructures, des transports et de la mer 
(DGITM) pour les cours d’eau navigables (principalement les cours d’eau confiés à VNF): 

 
Direction générale des infrastructures, des transports et de la mer 
Direction des infrastructures de transport 
92055 La Défense CEDEX 
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Annexe 
 
 
Procédures d'instauration, de modification et de suppression 
des servitudes prises en application de l’article L.151-37-1 du 
code rural et de la pêche maritime 
 

 
Procédure d'instauration : 
 

1. demande d’institution  

La personne morale de droit public mentionnée à l'article L. 151-36 du code rural et de la pêche maritime qui 
sollicite l'institution de la servitude de passage adresse sa demande au préfet. 

Concernant les servitudes instituées suite à une opération ayant fait l’objet d’une déclaration d’intérêt général, 
ou présentant un caractère d’urgence, la demande d'institution d’une servitude de passage peut être présentée 
par les personnes morales de droit public mentionnées aux I et V de l'article L. 211-7 du code de l’environnement. 

Les documents mentionnés ci-dessous sont joints à la demande d’institution de la SUP: 

- Une notice explicative indiquant l'objet et les motifs de la demande ; 

- La liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou sections de cours d'eau pour lesquels 
l'institution de la servitude est demandée et les plans correspondants ; 

- La liste des propriétaires dont les terrains sont susceptibles d'être affectés par la servitude 

- une note détaillant les modalités de mise en œuvre de la servitude, notamment son assiette pour permettre 
le passage des engins mécaniques en tenant compte de la configuration des lieux et en indiquant les 
clôtures, arbres et arbustes dont la suppression est nécessaire. 

2. enquête publique 

Lorsque le dossier est complet, le préfet le soumet à l'enquête publique préalable à l'institution de la 
servitude. 

3. notification et publicité 

Une notification du dépôt du dossier en mairie est faite par le bénéficiaire de la servitude à chacun des 
propriétaires intéressés. 

L’arrêté préfectoral instituant la servitude est opérée par affichage à la mairie de chacune des communes 
concernées. En outre, une notification individuelle de l'arrêté est faite par le bénéficiaire de la servitude à 
chacun des propriétaires intéressés. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582122&dateTexte=&categorieLien=cid
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Procédure de modification et de suppression 

La modification de la servitude est effectuée dans les conditions prévues pour son institution.  

La suppression de la servitude est prononcée par arrêté préfectoral (article R. 152-32 du code rural et de la 
pêche maritime). 

Les modalités de modification de la servitude prévue à l'article R. 152-32 du code rural et de la pêche 
maritime sont applicables à la modification des servitudes mentionnées au IV de l'article L. 211-7 du code de 
l’environnement (article R. 214-98 du même code). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006587624&dateTexte=&categorieLien=cid
















































Direction départementale
des territoires

Service de l’urbanisme des territoires / Unité planification (SUT / UP)

Mél. : ddt-  sut  -  up  @yvelines.gouv.fr  
Réf : A4_police_eau_cours_d_eau_non_domaniaux_peche_etat_des_eaux_ddt-78_02082023

Date : 01/06/2023

Servitudes de passage le long des cours d’eau non domaniaux

Note d’information sur la réglementation

Les riverains d’un cours d’eau non domanial sont propriétaires de la berge et du lit du cours d’eau
jusqu’en son milieu, comme le précise l’article L.215-2 du Code de l’Environnement.

Article L.215-2 du Code de l’Environnement

Le lit des cours d'eau non domaniaux appartient aux propriétaires des deux rives.

Si les deux rives appartiennent à des propriétaires différents, chacun d'eux a la propriété de la moitié du lit, suivant
une ligne que l'on suppose tracée au milieu du cours d'eau, sauf titre ou prescription contraire.

Chaque riverain a le droit de prendre, dans la partie du lit qui lui appartient, tous les produits naturels et d'en
extraire de la vase, du sable et des pierres, à la condition de ne pas modifier le régime des eaux et d'en exécuter
l'entretien conformément à l’article L.215-14.

Sont et demeurent réservés les droits acquis par les riverains ou autres intéressés sur les parties des cours d'eau qui
servent de voie d'exploitation pour la desserte de leurs fonds.

   1°/ L’obligation de libre passage s’appliquant aux cours d’eau non domaniaux

Les propriétaires riverains ont toutefois l’obligation de laisser le libre passage sur leurs terrains aux
fonctionnaires et agents chargés de la surveillance et de l’entretien des cours d’eau, et ceci à deux
titres :

   - Servitudes de passage dans le lit ou sur les berges de cours d’eau non domaniaux (A4)

Article R.152-29 du Code rural et de la pêche maritime

La servitude prévue à l'article L.151-37-1 permet l'exécution des travaux, l'exploitation et l'entretien des ouvrages
ainsi  que  le  passage  sur  les  propriétés  privées  des  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  surveillance,  des
entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que des engins mécaniques strictement nécessaires à la réalisation des opérations.

Cette servitude est d'une largeur maximale de 6 mètres.  Pour les cours d'eau, cette distance est mesurée par
rapport à la rive. Lorsque la configuration des lieux ou la présence d'un obstacle fixe l'exigent pour permettre le
passage des engins mécaniques, cette largeur peut être étendue dans la limite de 6 mètres comptés à partir de cet
obstacle.

La servitude respecte autant que possible les arbres et plantations existants.

Les terrains bâtis ou clos de murs à la date d'institution de la servitude ainsi que les cours et les jardins attenants
aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins mécaniques.

[ Cf.  Articles R.152-29 à R.152-35 du CRPM : Servitude de passage pour l'exécution de travaux, l'exploitation et
l'entretien d'ouvrages ]

   - Servitude de passage pour travaux de curage et d'entretien

Article L.215-18 du Code de l’Environnement

Pendant la durée des travaux visés aux articles L.215-15 et L.215-16, les propriétaires sont tenus de laisser passer sur
leurs terrains les fonctionnaires et les agents chargés de la surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les
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engins mécaniques strictement nécessaires à la réalisation de travaux, dans la limite d'une largeur de six mètres.

Les terrains bâtis ou clos de murs à la date du 3 février 1995 ainsi que les cours et jardins attenant aux habitations
sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

La servitude instituée au premier alinéa s'applique autant que possible en suivant la rive du cours d'eau et en
respectant les arbres et plantations existants.

[ Cf. Articles L.215-1 à L.215-18 du CE : Dispositions propres aux cours d’eau non domaniaux ]

Dans les deux cas,  les conséquences pour toute construction, ouvrage ou installation projetées en
bordure de cours d’eau sont donc les suivantes :

• aucun bien immobilier (habitation, mur, abri, etc.) ne peut être construit à moins de 6 m. du
bord du cours d’eau (pris à partir du haut de la berge) ;

• si des clôtures sont installées à moins de 6 mètres du bord du cours d’eau, elles ne doivent pas
empêcher le passage des fonctionnaires, agents et personnels chargés de la surveillance et de
l’entretien du cours d’eau, ni la circulation des engins mécaniques.

Les clôtures doivent donc pouvoir être ouvertes en tant que de besoin.

   2°/ La servitude de passage peut aussi s’appliquer en matière d'exercice de la pêche.

Article L.435-6 du Code de l’Environnement

L'exercice du droit de pêche emporte bénéfice du droit de passage qui doit s'exercer, autant que possible, en
suivant la rive du cours d'eau et à moindre dommage. Les modalités d'exercice de ce droit de passage peuvent faire
l'objet d'une convention avec le propriétaire riverain.

Article L.435-7du Code de l’Environnement

Lorsqu'une association ou une fédération définie à l'article L.434-3 exerce gratuitement un droit de pêche, elle est
tenue de réparer les dommages subis par le propriétaire riverain ou ses ayants droit à l'occasion de l'exercice de ce
droit.

   3°/ La servitude de passage peut aussi s’appliquer en matière de surveillance de l'état des eaux

Article L.212-2-2 du Code de l’Environnement

L'autorité administrative établit et met à jour pour chaque bassin ou groupement de bassins, après avis du comité
de bassin, un programme de surveillance de l'état des eaux.

Les propriétaires riverains de cours d'eau, lacs et plans d'eau non domaniaux sont tenus de laisser le libre passage
sur leurs terrains aux agents mandatés par l'autorité administrative pour accéder auxdits cours d'eau, lacs et plans
d’eau et effectuer les mesures nécessaires à la mise en œuvre et au suivi du programme de surveillance de l’état des
eaux, dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de cette mission.

Les analyses des eaux, du biote et des sédiments nécessaires à la mise en œuvre du programme de surveillance
sont effectuées par des laboratoires agréés au titre de la protection de l'environnement.

   4°/ Rappels sur ce qui constitue un cours d’eau :

Article L.4215-7-1 du Code de l’Environnement

Constitue un cours d'eau un écoulement d'eaux courantes dans un lit naturel à l'origine, alimenté par une source
et présentant un débit suffisant la majeure partie de l'année.

L'écoulement peut ne pas être permanent compte tenu des conditions hydrologiques et géologiques locales.

[ Cf. Articles articles L.215-7 à, 215-13 du CE sur la police et la conservation des eaux ]
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SERVITUDES DE TYPE AC1
SERVITUDES RELATIVES AUX MONUMENTS HISTORIQUES

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine

B - Patrimoine culturel

a) Monuments historiques

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

Classement au titre des monuments historiques : ces servitudes concernent les immeubles ou
les parties d'immeubles dont la conservation présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un in-
térêt public. Les propriétaires d'immeubles classés ne peuvent effectuer de travaux de restauration,
de réparation ou de modification sans autorisation préalable du préfet de région ou du ministre
chargé de la culture.

Inscription au titre des monuments historiques : Ces servitudes concernent les immeubles ou
parties d'immeubles qui, sans justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt
d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation. Les propriétaires d'immeubles
inscrits ne peuvent procéder à aucune modification sans déclaration préalable. Aucune autorisation
d'urbanisme ne peut être délivrée sans accord préalable du préfet de région.

Abords des monuments historiques :  Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment
avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa
conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des abords. La protection au titre des
abords s’applique également à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre délimité par
le préfet. Ce périmètre, délimité sur proposition de l'ABF, peut être commun à plusieurs monuments
historiques. Il s’agit des anciens périmètres de protections modifiés (PPM).

Si un tel périmètre n’a pas été délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble,
bâti ou non bâti, visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins
de 500 mètres de celui-ci.

Les travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti ou non bâti, protégé au
titre des abords sont soumis à une autorisation préalable.



 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 

Article 28 de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments
naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.

Concernant les immeubles adossés aux immeubles classés et les immeubles situés dans le champ
de visibilité des immeubles classés ou inscrits :  articles L. 621-30 à L. 621-32 du code du patri-
moine dans leur rédaction antérieure à la loi du 7 juillet 20161.

Textes en vigueur :

Code du patrimoine (Livre VI : Monuments historiques, sites patrimoniaux remarquables et qualité
architecturale / Titre II : Monuments historiques / Chapitre 1er : Immeubles)

Concernant les immeubles classés au titre des monuments historiques : articles L. 621-1 et sui-
vants du code du patrimoine.

Concernant les immeubles inscrits au titre des monuments historiques : articles L. 621-25 et sui-
vants du code du patrimoine.

Concernant la protection au titre des abords : articles L. 621-30 à L. 621-32 du code du patrimoine.

 1.3 Décision

Pour les immeubles classés, arrêté ministériel ou décret en Conseil d’État.
Pour les immeubles inscrits, arrêté préfectoral ou arrêté ministériel.
Pour les abords, arrêté du préfet de région ou décret en Conseil d'État

 1.4 Restriction de diffusion

Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de servitude. 
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails. 

1 Suite à la loi  n° 2016-925 du 7 juillet  2016 relative à la liberté de la création,  à l'architecture et  au
patrimoine, la protection des abords s’est substituée à la protection applicable aux immeubles adossés
aux immeubles classés et aux immeubles situés dans le champ de visibilité des immeubles classés ou
inscrits.
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 2 Processus de numérisation

 2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de
numérisation  et  de  publication  des  SUP  dans  le  portail  national  de  l’urbanisme
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html).

Il  existe plusieurs possibilités d’organisation variant  selon que la catégorie de SUP relève de la
compétence  de  l’Etat,  de  collectivités  publiques  ou  d’opérateurs  nationaux  ou  locaux :
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf
%2Forganisation_sup_cle1c4755-1.pdf

◊ Administrateur local
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le
portail  national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune,
département, région, etc.).

◊ Autorité compétente
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail
national  de  l’urbanisme. Elle  peut,  si  elle  le  souhaite, confier  la  mission  de  numérisation  à  un
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa
responsabilité.

◊ Prestataire
Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU.

2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes

Le Responsable de la SUP est le Ministère de la culture et de la communication.
Le  responsable  de  la  numérisation  et  de  la  publication  est  l’autorité  compétente  créée  par
l’administrateur  local  du  géoportail  de  l’urbanisme.  L’autorité  compétente  peut  déléguer  la
réalisation de la numérisation.

 3 Référent métier

Ministère de la Culture
Direction générale des patrimoines
Bureau de la protection des monuments historiques
3 rue de Valois
75033 Paris Cedex 01
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Annexe

Procédures d'instauration, de modification et de suppression de la servitude

Procédures de classement, d'instance de classement et de déclassement

1. Lorsque le propriétaire de l'immeuble ou, pour tout immeuble appartenant à l'Etat, son affecta-
taire domanial y consent, le classement au titre des monuments historiques est prononcé par arrêté
du ministre chargé de la culture.

2. La demande de classement d'un immeuble peut être présentée par :
- le propriétaire ou toute personne y ayant intérêt ;
- le ministre chargé de la culture ou le préfet de région ;
- le préfet après consultation de l'affectataire domanial pour un immeuble appartenant à l’État.

3. Les demandes de classement d'un immeuble sont adressées au préfet de la région dans laquelle
est situé l'immeuble.
La demande est accompagnée de :

- la description de l'immeuble ;
- d'éléments relatifs à son histoire et à son architecture ;
- de photographies et de documents graphiques le représentant dans sa totalité et sous ses as-
pects les plus intéressants du point de vue de l'histoire et de l'art.

4. Pour les demandes dont il est saisi, le préfet de région vérifie le caractère complet du dossier. Il
recueille ensuite l'avis de la commission régionale du patrimoine et de l'architecture ou de sa délé-
gation permanente.
Après avis de la commission régionale du patrimoine et de l'architecture réunie en formation plé-
nière, le préfet de région peut :

- proposer au ministre chargé de la culture une mesure de classement ;
- inscrire l'immeuble au titre des monuments historiques.

Dans tous les cas, il informe le demandeur de sa décision.
Lorsque le préfet de région propose au ministre le classement de tout ou partie d'un immeuble, il
peut au même moment prendre un arrêté d'inscription à l'égard de cet immeuble.

5. Le ministre statue, après avoir recueilli l'avis de la Commission nationale du patrimoine et de l'ar-
chitecture, sur la proposition du préfet de région ainsi que sur toute proposition de classement dont
il prend l'initiative. Il informe la Commission, avant qu'elle ne rende son avis, de l'avis du proprié-
taire ou de l'affectataire domanial sur la proposition de classement.
Le ministre ne peut prendre une décision de classement qu'au vu d'un dossier comportant l'accord
du propriétaire sur cette mesure.
Il notifie l'avis de la Commission et sa décision au préfet de région.

6. Lorsque le ministre chargé de la culture décide d'ouvrir une instance de classement en applica-
tion de l'article L. 621-7 du code du patrimoine, il notifie l'instance de classement au propriétaire de
l'immeuble en l'avisant  qu'il  dispose d'un délai  de deux mois  pour présenter  ses  observations
écrites. La notification est faite à l'affectataire domanial dans le cas d'un immeuble appartenant à
l’État.
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7. La décision de classement mentionne :
- la dénomination ou la désignation de l'immeuble ;
- l'adresse ou la localisation de l'immeuble et le nom de la commune où il est situé ;
- l'étendue totale ou partielle du classement avec les références cadastrales des parcelles, en
précisant, si le classement est partiel, les parties de l'immeuble auxquelles il s'applique ;
- le nom et le domicile du propriétaire avec la désignation de l'acte de propriété.

8. La décision de classement de l'immeuble est notifiée par le préfet de région au propriétaire. Ce-
lui-ci est tenu d'en informer les affectataires ou occupants successifs.

Cette décision est notifiée avec l'indication de l'étendue de la servitude de protection au maire et, le
cas échéant, au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en
matière de plan local d'urbanisme, qui l'annexe à ce plan, lorsqu'il existe, dans les conditions pré-
vues à l'article L. 153-60 du code de l'urbanisme.
Article R621-9 En savoir plus sur cet article...
Modifié par DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art. 4
La demande d'indemnité formée par le propriétaire d'un immeuble classé d'office en application du
troisième alinéa de l'article L. 621-6 est adressée au préfet de la région dans laquelle le bien est si-
tué.

A défaut d'accord amiable dans un délai de six mois à compter de la date de la demande, le juge de
l'expropriation peut être saisi dans les conditions prévues au second alinéa de l'article R. 311-9 du
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Article R621-10 En savoir plus sur cet article...
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 1

L'autorité administrative compétente pour proposer le déclassement d'un immeuble classé au titre
des monuments historiques est le ministre chargé de la culture. Le déclassement a lieu après avoir
recueilli les observations du propriétaire, s'il n'est pas à l'origine de la proposition, et après avis de
la commission régionale du patrimoine et de l'architecture ainsi que de la Commission nationale du
patrimoine et de l'architecture recueillis dans les mêmes conditions que pour le classement.
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Prieuré des Hautes-Bruyères (ancien)

Désignation

Dénomination de l'édifice : 
Prieuré

Titre courant : 
Prieuré des Hautes-Bruyères (ancien)

Localisation

Localisation : 
Île-de-France ; Yvelines (78) ; Saint-Rémy-l'Honoré

Historique

Description

Protection

Nature de la protection de l'édifice : 
Classé MH partiellement

Date et niveau de protection de l'édifice : 
1934/01/25 : classé MH

Précision sur la protection de l'édifice : 
Tympan de porte sur lequel est gravée au trait une figure de Vierge 
Assise : classement par arrêté du 25 janvier 1934

Nature de l'acte de protection : 
Arrêté

Intérêt de l'édifice : 
A signaler

Statut juridique

Références documentaires

Copyright de la notice : 
  Monuments historiques, 1992. Cette notice reprend intégralement 
les termes de l’arrêté de protection au titre des Monuments his-
toriques. Elle répond à l’obligation réglementaire du ministère de 
la Culture d’établir la liste générale des édifices protégés (art. R. 
621-80 du Code du patrimoine). Elle est donc opposable et fait foi 
juridiquement. Aucune copie numérique ou papier ne sera fournie 
par courrier ni courriel. Le dossier de protection complet et l’arrêté 
sont consultables uniquement sur place, dans la salle de lecture de la 
Médiathèque du patrimoine et de la photographie (MPP), à Charen-
ton-le-Pont (Val-de-Marne).

Date de rédaction de la notice : 
1992

Cadre de l'étude : 

À propos de la notice

Référence de la notice : 
PA00087646

Nom de la base : 
Patrimoine architectural (Mérimée)

Date de versement de la no-
tice : 
1993-06-24

Date de la dernière modifica-
tion de la notice : 
2022-12-09

Copyright de la notice : 
  Monuments historiques, 1992. Cette 
notice reprend intégralement les ter-
mes de l’arrêté de protection au 
titre des Monuments historiques. Elle 
répond à l’obligation réglementaire du 
ministère de la Culture d’établir la 
liste générale des édifices protégés 
(art. R. 621-80 du Code du patri-
moine). Elle est donc opposable et 
fait foi juridiquement. Aucune copie 
numérique ou papier ne sera fournie 
par courrier ni courriel. Le dossier 
de protection complet et l’arrêté sont 
consultables uniquement sur place, 
dans la salle de lecture de la Mé-
diathèque du patrimoine et de la pho-
tographie (MPP), à Charenton-le-Pont 
(Val-de-Marne).

Contactez-nous : 
Mediatheque.patrimoine@cul-
ture.gouv.fr

Voir aussi

https://archives-map.cul-
ture.gouv.fr/archive/resultats/sim-
ple/lin-
eaire/n:19?RECH_S=PA00087646&type=sim-
ple

1 / 2

https://archives-map.culture.gouv.fr/archive/resultats/simple/lineaire/n:19?RECH_S=PA00087646&type=simple


 
Recensement immeubles MH

Typologie du dossier : 
Dossier de protection
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Parc du château

Désignation

Dénomination de l'édifice : 
Parc

Titre courant : 
Parc du château

Localisation

Localisation : 
Île-de-France ; Yvelines (78) ; La Verrière

Aire d'étude pour le domaine Inventaire : 
Yvelines

Partie constituante non étudiée : 
Bassin, allée, jardin potager, pièce d'eau, belvédère, butte artificielle, 
ferme, colombier, dépendance, station de pompage, orangerie, serre, 
conciergerie, tennis

Historique

Siècle de la campagne principale de construction : 
17e siècle

Siècle de campagne secondaire de consctruction : 
2e moitié 19e siècle, 1er quart 20e siècle

Commentaires concernant la datation : 
Daté par source

Auteur de l'édifice : 
Le Nôtre André, jardinier, André René-Edouard (maître d'oeuvre)

Commentaires concernant l'attribution de l'édifice : 
Attribution par source

Description historique : 
Un projet (arrangement des grands parterres) a été dessiné par le 
service d'architecture de l'entreprise versaillaise Moser et Fils le 17 
janvier 1921.

Description

Protection

Date et niveau de protection de l'édifice : 
 inscrit MH

Observations concernant la protection de l'édifice : 
Cote boîte Environnement : 159D ; dossier de jardin étudié.

Statut juridique

Notices liées

Château (ancien)
château
architecture domestique

À propos de la notice

Référence de la notice : 
IA78000760

Nom de la base : 
Patrimoine architectural (Mérimée)

Date de versement de la no-
tice : 
2003-07-31

Date de la dernière modifica-
tion de la notice : 
2020-03-25

Auteurs de la notice : 
Pinon D.

Copyright de la notice : 
  Ministère de la Culture, direction de 
l'architecture et du patrimoine,   Min-
istère de l'écologie et du développe-
ment durable

Contactez-nous : 
Inventairepatrimoine@iledefrance.fr

Voir aussi

URL du dossier Inventaire
https://inventaire.ilede-
france.fr/dossier/07437549-8c4c-4965-81f1-29ac52078597
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jardinier
https://www.pop.culture.gouv.fr/notice/merimee/PA00087664
https://inventaire.iledefrance.fr/dossier/07437549-8c4c-4965-81f1-29ac52078597


 
Statut juridique du propriétaire : 
Propriété privée

Références documentaires

Date de l'enquête ou du dernier récolement : 
1996

Copyright de la notice : 
  Ministère de la Culture, direction de l'architecture et du patrimoine,   
Ministère de l'écologie et du développement durable

Date de rédaction de la notice : 
2002

Noms des rédacteurs de la notice et du dossier : 
Pinon D.

Cadre de l'étude : 
Pré-inventaire (jardins remarquables), pré-inventaire (documentation 
préalable)

Typologie du dossier : 
Dossier individuel
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SERVITUDES DE TYPE AC2 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

B - Patrimoine culturel 
b) Monuments naturels et sites 

 

1 Fondements juridiques 
 

1.1 Définition 
 

Font l'objet de mesures d'inscription sur une liste départementale ou de classement, les monuments 
naturels et les sites dont la conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique, 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général. 

 
L’inscription soit concerne des monuments naturels ou des sites méritant d’être protégés mais ne 
présentant pas un intérêt remarquable suffisant pour justifier leur classement, soit constitue une 
mesure conservatoire avant un classement. Elle peut également constituer un outil adapté à la 
préservation du petit patrimoine rural dans des secteurs peu soumis à une pression foncière. Enfin, 
elle vise de plus en plus souvent à protéger, en accompagnement d’un classement, les enclaves et 
les abords d’un site classé. 

 
Le classement offre une protection forte en interdisant, sauf autorisation spéciale, la réalisation de 
tous travaux tendant à modifier ou détruire l’aspect du site. 

 
 

1.1.1 Sites inscrits 
 

L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les 
intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui 
concerne les fonds ruraux, et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois à l'avance, l'administration de leur intention. 
L'architecte des bâtiments de France (ABF) est consulté sur tout projet de travaux en site inscrit. Cet 
avis simple est réputé donné faute de réponse dans le délai de deux mois, à l'exception des permis 
de démolir où l'avis de l'ABF est un avis conforme. 

 
L'inscription a également pour conséquence : 

SITES INSCRITS ET CLASSÉS 
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• de soumettre à déclaration préalable l'édification d'une clôture (R. 421-12 du code de l'urbanisme) ; 
• de rendre obligatoire le permis de démolir pour toute démolition de construction (R. 421-28 du code 

de l'urbanisme) ; 
• d'interdire la publicité sauf dérogation prévue par un règlement local de publicité (L. 581-8 du code de 

l'environnement) ; 
• d'interdire le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping, sauf dérogation 

accordée, après avis de l'architecte des bâtiments de France et de la commission départementale de 
la nature, des paysages et des sites, par l'autorité compétente (R. 111-33 du code de l'urbanisme) ; 

• d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée (R. 111-48 du code de l'urbanisme). 
 

Les servitudes de site inscrit ne sont applicables ni aux immeubles classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques, ni aux immeubles protégés au titre des abords ou situés dans un site 
patrimonial remarquable définis au livre VI du code du patrimoine. 

 
 

1.1.2 Sites classés 
 

Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état 
ou leur aspect sauf autorisation spéciale délivrée en fonction de l'importance des travaux : 

 
• par le ministre chargé des sites après avis de la commission départementale de la nature, des 

paysages et des sites ; 
• par le préfet de département après avis de l’architecte des bâtiments de France. 

En outre, toute aliénation suppose l'information de l'acquéreur et la notification au ministre chargé 
des sites dans un délai de 15 jours. 

 
Le classement a également pour conséquence : 

 
• de rendre obligatoire, lors de la création de lignes électriques nouvelles ou de réseaux téléphoniques 

nouveaux, l'enfouissement des réseaux électriques ou téléphoniques ou, pour les lignes électriques 
d'une tension inférieure à 19 000 volts, l'utilisation de techniques de réseaux torsadés en façade 
d'habitation (article L. 341-11 du code de l'environnement) ; 

• d'appeler le ministre chargé des sites à présenter ses observations préalablement à l'ouverture de 
toute enquête aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

• d'interdire l'acquisition par prescription de droit de nature à modifier son caractère ou à changer 
l'aspect des lieux ; 

• de conditionner l'établissement d'une servitude conventionnelle à l'agrément du ministre chargé des 
sites ; 

• de soumettre à déclaration préalable l'édification d'une clôture (R. 421-12 du code de l'urbanisme) ; 
• de rendre obligatoire le permis de démolir pour toute démolition de construction (R. 421-28 du code 

de l'urbanisme) ; 
• d'interdire la publicité (L. 581-4 du code de l'environnement) ; 
• d'interdire le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping, sauf dérogation 

accordée par l'autorité administrative après avis de la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites (art. R. 111-33 du code de l'urbanisme) ; 

• d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée (art. R. 111-48 du code de 
l'urbanisme). 
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Attention : Les zones de protection des sites créées en application de l'article 17 de 
la loi du 2 mai 1930 modifiée 

 

La loi du 2 mai 1930 dans son titre III avait prévu l’établissement d’une zone de protection 
autour des monuments classés ou de sites classés ou inscrits, lorsque la protection 
concernait des paysages très étendus et que leur classement aurait dépassé le but à 
atteindre ou encore aurait été trop onéreux. 

 
Suite à l’abrogation de l’article 17 de la loi du 2 mai 1930 relatif à cette zone de protection 
par la loi de décentralisation de 19831, l’article L. 642-9 du code du patrimoine prévoyait que 
ces zones de protection créées en application de l’article 17 de la loi du 2 mai 1930 
continuaient à produire leurs effets jusqu’à leur suppression ou leur remplacement par des 
zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ou des aires de mise en 
valeur de l'architecture et du patrimoine. 

 
L’article L. 642-9 du code du patrimoine a été abrogé par la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 
relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine. Par conséquent, les 
zones de protection qui subsistent sont privées d’effets juridiques et ne constituent plus des 
servitudes d’utilité publique. Elles ne doivent donc pas être téléversées sur le Géoportail de 
l’urbanisme. 

 
La liste des servitudes d’utilité publique figurant en annexe du Livre Ier du code de 
l’urbanisme a été actualisée par le décret n° 2017-456 du 29 mars 2017 relatif au patrimoine 
mondial, aux monuments historiques et aux sites patrimoniaux remarquables qui a 
supprimé la mention des « zones de protection des sites créées en application de l’article 
17 de la loi du 2 mai 1930 conformément à l’article L. 642-9 du code du  patrimoine ». 

 
 
 
 

1.2 Références législatives et réglementaires 
 

Anciens textes : 

Loi n°1930-05-02 du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels 
et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque ; modifiée ; 

 
Décret n°69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi modifiée du 2 mai 
1930 sur la protection des sites. 

 
Textes en vigueur : 

Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivants du code de l'environnement. 
 
 
 

1 Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat, dite Loi Deferre 
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1.3 Décision 
 

Site inscrit : arrêté du ministre chargé des sites et, en Corse, délibération de l'Assemblée de Corse 
Site classé : arrêté du ministre chargé des sites ou décret en Conseil d’État 
 

 

1.4 Restriction de diffusion 
 

Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de servitude.  
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ces détails. 
 
 

 

2 Processus de numérisation 
 

2.1 Responsable de la numérisation 
 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-responsabilites-
r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation
_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
◊ Administrateur local 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de l’autorité 
compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, département, 
région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un prestataire 
privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa responsabilité. 
 
◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 
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2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 
 

 Les administrateurs locaux sont les DREAL. Les autorités compétentes sont désignées par la 
 DREAL : services DREAL et ou DDT(M). 
 
 

2.2 Où trouver les documents de base 
 

Journal officiel de la République française 

Annexes des PLU et des cartes communales 
 
 

2.3 Principes de numérisation 
 

Application du  standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée).   La dernière version 
du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-
dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 
Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des métadonnées 
SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU. 

 

2.4 Numérisation de l’acte 
 

Archivage : copie du Journal Officiel (JO) ou de l’intégralité de l’acte officiel (annexes, plans 
d’origine) 

Téléversement dans le GPU, simple copie du JO ou de l’acte officiel (sans les annexes) 

 
 
 

2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision 
 

Référentiels : De préférence, BD Parcellaire 
Précision : 1/250 à 1/5000 

 
 

2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette 
 

Les monuments naturels et les sites inscrits ou classés au titre de la protection des sites. 
 

Le générateur : 
 

Le générateur est surfacique :il s’agit du contour du monument naturel ou du site inscrit ou classé. 
Sa représentation s’effectue à l’aide d’un polygone. 

 
L’assiette : 

 
L’assiette est définie par le plan de délimitation annexé à la décision d’inscription ou de classement. 
 

 

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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En l’absence de plan, le responsable de la numérisation propose une délimitation du périmètre à 
l’inspecteur des sites chargé du suivi de la servitude. Le plan définitif numérisé doit être validé par 
l’inspecteur des sites. 

 
Pour cette servitude, le générateur et l’assiette se superposent et se confondent. 
 

 
 

3 Référent métier 
Ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires. 
Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature 
Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages 
Sous-direction de la qualité du cadre de vie – bureau des sites et des espaces protégés 
Tour Sequoia 
92 055 La Défense CEDEX 



Servitude AC2 – Servitudes relatives aux sites inscrits et classés – 05/09/19 7/7  

Annexe 
 

Procédures d’instauration, de modification et de suppression 
de la servitude 

Sites inscrits 
 

1. L’initiative de l'inscription appartient à la commission départementale de la nature, des paysages 
et des sites. Cette dernière peut être sollicitée par l'administration, une collectivité, un particulier ou 
une association ; 

 
2. Le préfet communique alors la proposition d’inscription à l'inventaire des sites et monuments 
naturels, pour avis du conseil municipal, aux maires des communes dont le territoire est concerné 
par le projet. En Corse, cette proposition d'inscription est communiquée par le président du conseil 
exécutif ; 

 
3. Passé un délai de trois mois et en l’absence de réponse, l'avis du conseil municipal est réputé 
favorable ; 

 
4. Enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l’environnement ; 

 
5. L’inscription est prononcée par arrêté du ministre chargé des sites, après consultation de la 
commission départementale de la nature, des paysages et des sites sans que l'accord des 
propriétaires concernés ne soit requis. En Corse, l'inscription est prononcée par délibération de 
l'assemblée de Corse, après avis du représentant de l’État ; 

 
6. L'arrêté (ou la délibération) prononçant l'inscription sur la liste est notifié par le préfet (ou le 
président du conseil exécutif) aux propriétaires du monument naturel ou du site sous peine que la 
décision ne leur soit pas opposable. Toutefois, une mesure générale de publicité est prévue lorsque 
le nombre de propriétaires intéressés par l'inscription d'un même site ou monument naturel est 
supérieur à cent ou lorsque l'administration est dans l'impossibilité de connaître l'identité ou le 
domicile des propriétaires (publication dans deux journaux, dont au moins un quotidien ; affichage 
en mairie) ; 

 
7. L’arrêté (ou la délibération) prononçant l'inscription est ensuite publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture (ou de la collectivité territoriale) ; 

 
8. La décision d’inscription et le plan de délimitation du site sont reportés aux plans locaux 
d'urbanisme (PLU) ou aux plans d'occupation des sols du territoire concerné et constitue ainsi une 
servitude. 
La désinscription totale ou partielle d’un site inscrit jugé irréversiblement dégradé nécessite une 
levée d’inscription par application de la règle du parallélisme des formes. 

 
 

Sites classés 
 

1. Saisine de la commission supérieure des sites, perspectives et paysages d’une demande de 
classement et renvoi à la commission départementale aux fins d'instruction et, le cas échéant, de 
proposition de classement. En cas d'urgence, le ministre chargé des sites fixe à la commission 
départementale un délai pour émettre son avis. Faute d'avis dans ce délai, le ministre consulte la 
commission supérieure et donne à la demande la suite qu'elle comporte. 
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2. Enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l’environnement ouverte et organisée par un arrêté du préfet : 

 
Outre les documents et pièces listés à l’article R. 123-8, le dossier soumis à enquête publique 
comprend : 

• un rapport de présentation comportant une analyse paysagère, historique et 
géomorphologique du site, les objectifs du classement et, éventuellement, des orientations 
de gestion ; 

• les prescriptions particulières de classement, le cas échéant ; 
• un plan de délimitation du site à classer ; 
• les plans cadastraux correspondants. 

 
Pendant la durée de l’enquête, les propriétaires concernés peuvent faire connaître leur opposition 
ou leur consentement au projet de classement, soit par une mention consignée sur le registre de 
l’enquête, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée au commissaire 
enquêteur ou au président de la commission d’enquête au siège de l’enquête. À l’expiration de ce 
délai, le silence du propriétaire équivaut à un défaut de consentement. Toutefois, lorsque l'arrêté de 
mise à l'enquête a été personnellement notifié au propriétaire, son silence à l'expiration du délai 
équivaut à un accord tacite. 

 
3. Classement par arrêté du ministre chargé des sites ou décret en Conseil d’État selon les cas 
énumérés aux articles L. 341-4 à L. 341-6 du code de l’environnement. 

 
4. Publication, par le service local chargé des sites, au bureau des hypothèques de la situation de 
l’immeuble classé. 

 
5. Publication de la décision de classement au Journal officiel. 

 
6. Notification de la décision de classement au propriétaire si elle comporte des prescriptions 
particulières tendant à modifier l’état ou l'utilisation des lieux. Cette notification s'accompagne de la 
mise en demeure d'avoir à mettre les lieux en conformité avec ces prescriptions particulières. 

 
7. Annexion de la décision de classement et le plan de délimitation du site sont reportés aux plans 
locaux d’urbanisme (PLU) ou aux plans d'occupation des sols du territoire concerné et constitue 
ainsi une servitude. 
Le déclassement total ou partiel d’un monument ou d’un site classé est prononcé, après avis de la 
commission supérieure des sites, par décret en Conseil d’État. Le déclassement est notifié aux 
intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation des biens, dans les mêmes 
conditions que le classement. 
Lorsque le déclassement est justifié par la disparition totale de l’objet de la protection, il est prononcé 
par arrêté du ministre chargé des sites, après mise à disposition du public selon les modalités 
définies à l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement. 

 
Il existe une procédure exceptionnelle, l’instance de classement. Elle est déclenchée par un courrier 
du ministre en charge des sites notifié aux propriétaires concernés. Tous les effets du classement 
s’appliquent immédiatement, mais de manière éphémère puisque la durée de validité de l’instance 
de classement est d’un an. Ce délai est destiné à permettre le déroulement de la procédure de 
classement, lorsqu’une menace grave et imminente est identifiée. 



































 
 

SERVITUDES DE TYPE AS1 
 

SERVITUDES RESULTANT DE L’INSTAURATION DE PERIMETRES DE 
PROTECTION AUTOUR DES CAPTAGES D’EAUX DESTINEES A 

L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE ET DES SOURCES  
D’EAUX MINÉRALES NATURELLES 

 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
I – Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

B – Patrimoine naturel 
c) Eaux 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

Il convient de distinguer deux catégories de servitudes d’utilité publique (SUP) :  
• les SUP résultant de l’instauration de périmètres de protection autour des points de 

prélèvement d’eau destinée à l'alimentation en eau potable des collectivités humaines ; 
• les SUP résultant de l’instauration de périmètres de protection autour des sources d’eaux 

minérales naturelles déclarées d’intérêt public. 

 1.1.1  SUP résultant de l’instauration de périmètres de protection autour de 
captages d’eaux destinées à l’alimentation en eau potable 

En application des articles L. 1321-2 et R. 1321-13 du code de la santé publique, l’arrêté préfectoral 
portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d’eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines détermine autour du point de prélèvement des périmètres de protection en vue 
d'assurer la protection de la qualité de cette eau, qu’il s’agisse de captages d’eaux souterraines ou 
d’eaux superficielles (cours d’eau, lacs, retenues…), nouveaux ou déjà existants. Ces périmètres 
peuvent également concerner des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés. 
 
Il existe 3 types de périmètres de protection :  
 

• le périmètre de protection immédiate (PPI) dont les terrains sont à acquérir en pleine 
propriété par le bénéficiaire de la déclaration d'utilité publique (DUP) et à l’intérieur duquel 
« tous les travaux, installations, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 
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sols sont interdits en dehors de ceux qui sont explicitement autorisés par l’acte déclaratif 

d’utilité publique » (article R. 1321-13 du code de la santé publique). Les terrains situés dans 
ce périmètre sont clôturés sauf dérogation prévue dans l’acte déclaratif d’utilité publique 
(Circulaire du 24 juillet 1990 relative à la mise en place des périmètres de protection des 
points de prélèvement d’eau destinée à la consommation humaine) et sont régulièrement 
entretenus. Le PPI peut porter sur des terrains disjoints.  
 

• le périmètre de protection rapprochée (PPR) à l'intérieur duquel « sont interdits les travaux, 

installations, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols susceptibles 

d’entraîner une pollution de nature à rendre l’eau impropre à la consommation humaine.  Les 

autres travaux, installations, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des 

sols peuvent faire l’objet de prescriptions, et sont soumis à une surveillance particulière, 

prévues dans l’acte déclaratif d’utilité publique » (article R. 1321-13 du code de la santé 
publique) 
 

• le périmètre de protection éloignée (PPE) à l'intérieur duquel « peuvent être réglementés 

les travaux, installations, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols 

qui, compte tenu de la nature des terrains, présentent un danger de pollution pour les eaux 

prélevées ou transportées, du fait de la nature et de la quantité de produits polluants » qui 
leur sont liés ou de l'étendue des surfaces que ceux-ci occupent (article R. 1321-13 du code 
de la santé publique). Le PPE a un caractère facultatif. 

 

 1.1.2  SUP résultant de l’instauration de périmètres de protection autour de 
sources d’eaux minérales naturelles 

 
En application de l’article L. 1322-3 du code de la santé publique, une source d’eau minérale naturelle 
peut être déclarée d’intérêt public. Dans ce cas, un périmètre de protection pouvant porter sur des 
terrains disjoints lui est assigné. A l'intérieur de ce périmètre, peuvent être interdits ou réglementés 
toutes activités, dépôts ou installations de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des 
eaux. 
 
Les articles L. 1322-4, L. 1322-5, L. 1322-8 et L. 1322-10 du code de la santé publique précisent que 
dans ce périmètre : 

• aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués sans autorisation préalable 
du représentant de l’État dans le département ; 

• il peut être imposé aux propriétaires de déclarer, au moins un mois à l’avance, les fouilles, 
tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou 
autres travaux à ciel ouvert ; 

• les autres activités, dépôts ou installations de nature à nuire directement ou indirectement à 
la qualité des eaux peuvent également être soumis à autorisation ou à déclaration par l’arrêté 
préfectoral instituant le périmètre de protection ; 

• les travaux, activités, dépôts ou installations mentionnés à l’article L. 1322-4 et entrepris, soit 
en vertu d’une autorisation régulière, soit après une déclaration préalable, peuvent, sur la 
demande du propriétaire de la source, être interdits par le représentant de l’État dans le 
département, si leur résultat constaté est d’altérer ou de diminuer la source ; 

• le propriétaire de la source a le droit de faire dans le terrain d’autrui, à l’exception des maisons 
d'habitation et des cours attenantes, tous les travaux de captage et d'aménagement 
nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de cette source, lorsque ces 
travaux ont été autorisés par le représentant de l’Etat dans le département qui en fixe la durée. 
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Par ailleurs, conformément à l’article R. 1322-16 du code de la santé publique, l’arrêté d’autorisation 
d’exploiter une source d’eau minérale naturelle détermine un périmètre sanitaire d'émergence. Pour 
chaque émergence, le propriétaire doit disposer de la pleine propriété ou acquérir des servitudes 
garantissant sa protection contre les pollutions ponctuelles ou accidentelles. Les terrains compris 
dans ce périmètre sont clôturés.   
 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

1.2.1 Périmètres de protection des captages d’eaux destinées à l’alimentation en eau 
potable  
 

Anciens textes : 
 
Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre 
leur pollution, instituant plusieurs périmètres de protection 

 
Code rural ancien 
Article 113  
 
Code de la santé publique 
Articles 19 et 20 

 
Décrets et arrêtés 
 

- Décret n°61-859 du 1 août 1961 portant règlement d’administration publique pour l’application du 
chapitre 3 du titre 1 du livre 1 du code de la santé publique relatif aux eaux potables 

- Décret 89-3 du 3 janvier1989 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine à l’exclusion des 
eaux minérales naturelles 

- Décret n°2001-1220 du 20 décembre 2001 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine, à 
l'exclusion des eaux minérales naturelles 

- Arrêté du 10 juillet 1989 relatif à la définition des procédures administratives fixées par les articles 4, 
5, 15, 16 et 17 du décret n° 89-3 du 3 janvier 1989 concernant les eaux destinées à la consommation 
humaine, à l'exclusion des eaux minérales 

- Arrêté du 24 mars 1998 relatif à la constitution des dossiers mentionnés aux articles 4, 5, 20 et 22 du 
décret n° 89-3 du 3 janvier 1989 modifié concernant les eaux destinées à la consommation humaine, 
à l'exclusion des eaux minérales 

- Arrêté du 26 juillet 2002 relatif à la constitution des dossiers mentionnés aux articles 5, 10, 28 et 44 
du décret n° 2001-1220 du 20 décembre 2001 concernant les eaux destinées à la consommation 
humaine, à l'exclusion des eaux minérales naturelles 
 
Textes en vigueur : 
 
Code de l’environnement : 

Article L. 215-13  
Code de la santé publique : 
 

- Articles L. 1321-2, L. 1321-2-1 et L.1321-2-2 

- Articles R. 1321-6 à R.1321-14 
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Arrêtés et circulaires : 
- Arrêté du 6 août 2020 relatif aux modalités d'instauration d'un simple périmètre de protection 

immédiate pour les captages d'eau destinée à la consommation humaine pris en application des 
dispositions de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique 

- Circulaire du 24 juillet 1990 relative à la mise en place des périmètres de protection des points de 
prélèvement d’eau destinée à la consommation humaine 
 
 

1.2.2 Périmètres de protection des sources d’eaux minérales naturelles  
 

Anciens textes : 
 

-  Ordonnance royale du 18 juin 1823 relative au règlement sur la police des eaux minérales 

-  Loi du 14 juillet 1856 relative à la déclaration d’intérêt public et au périmètre de protection des sources 

- Décret d’application du 8 septembre 1856, modifié par décrets des 2 décembre 1908 et 30 avril 1930 

 
 
Textes en vigueur : 
 
Code de la santé publique : 

- Articles L. 1322-3 à L. 1322-13 

- Articles R. 1322-16 à R. 1322-27  

 
Arrêtés et circulaires : 

- Arrêté du 26 février 2007 relatif à la constitution des dossiers de demande de déclaration d’intérêt 
public d’une source d’eau minérale naturelle, d’assignation d’un périmètre de protection et de travaux 
dans le périmètre de protection 

- Circulaire DGS/EA4/2008/30 du 31 janvier 2008 relative à la sécurité sanitaire des eaux minérales 
naturelles (annexe III) 

 1.3  Décision  

- Concernant les périmètres de protection des captages d’eaux destinées à l’alimentation en eau 
potable : arrêté préfectoral   
- Concernant les périmètres sanitaires d’émergence des captages d’eaux minérales naturelles : arrêté 
préfectoral 
- Concernant les périmètres de protection des captages d’eaux minérales naturelles assignés aux 
sources d’eaux minérales naturelles déclarées d’intérêt public : décret en Conseil d’Etat (pour les 
périmètres de protection institués avant le 7/12/2020) ou arrêté préfectoral (pour les périmètres de 
protection institués depuis le 7/12/2020). 

 1.4  Restrictions de diffusion 

Cette catégorie de servitude fait l’objet de restrictions afin de ne pas porter atteinte à la défense 
nationale et à la sécurité publique.  
 
Ne font pas l’objet d’une publication sur le Géoportail de l’urbanisme (GPU), les géométries des 
générateurs portant sur : 

- les captages 
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- les périmètres sanitaires d’émergence des sources d’eaux minérales naturelles 
- les périmètres de protection immédiate.  

La publication sur le GPU concerne : 
- les périmètres de protection éloignée, 
- les périmètres de protection rapprochée 

A noter qu’à ce jour, les SUP dont les générateurs sont situés sur des terrains militaires ne sont pas 
publiés sur le GPU. 
 
Les SUP ne sont pas téléchargeables et n’ont pas de restriction de visualisation. 
 

 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
◊ Administrateur local 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 
Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est désigné 
par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 
 

2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

Le ministère chargé de la santé est désigné autorité compétente pour la publication des SUP. 
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Il procède à la publication sur le GPU après que les Agences Régionales de la Santé (ARS) aient 
procédé à la numérisation des données relatives aux périmètres de protection des captages d’eaux 
potables, des périmètres sanitaires d’émergence des captages d’eaux minérales naturelles et des 
périmètres de protection des captages d’eaux minérales déclarées d’intérêt.  

 2.2  Où trouver les documents de base 

- Préfecture du département (recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département) pour les 
arrêtés de déclaration d’utilité publique ainsi que les arrêtés d’autorisation des sources d’eaux 
minérales naturelles (comportant les informations relatives au périmètre sanitaire d’émergence).  

- Journal officiel de la République française pour les décrets en Conseil d’Etat déclarant d’intérêt public 
une source d’eau minérale naturelle et instituant un périmètre de protection  

- ARS ou le ministère chargé de la santé pour les anciens décrets de déclaration d’intérêt public et 
d’assignation d’un périmètre de protection   

- Rapport BRGM (1999) : les documents présentés dans l’atlas ne pourraient constituer des documents 
officiels en cas de litige éventuel. 

- Annexes des PLU(i) et des cartes communales 

 2.3  Principes de numérisation 

 

Application du standard CNIG SUP.  La dernière version du standard CNIG SUP est consultable et 
téléchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-
a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie de métadonnées 
SUP du CNIG via le générateur de métadonnées en ligne sur le Géoportail de l’urbanisme. 

 

2.4   Numérisation de l’acte 
 

Copie de l'arrêté préfectoral ou du décret en Conseil d'Etat.  

2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision 

Conformément au paragraphe 3.2.4 de la dernière version du standard CNIG SUP, les servitudes 
d’utilité publique doivent être numérisées à la résolution correspondant à la parcelle cadastrale. 

2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette 

2.6.1 Périmètres de protection des captages d'eaux destinées à l’alimentation en 
eau potable 

Le générateur 
 
Le générateur est le point de prélèvement (captage, forage, prise d’eau superficielle, champ 
captant…). Sa géométrie est de type ponctuelle ou surfacique. 
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Les assiettes 
 
Les assiettes sont constituées des périmètres constitués des terrains définis par l'arrêté préfectoral.  
- un périmètre de protection immédiate,  
- un périmètre de protection rapprochée, 
- un périmètre de protection éloignée. 
 
Les assiettes sont de type surfacique. 
 

2.6.2 Périmètres de protection des captages d'eaux minérales naturelles 

Le générateur 
 
Le générateur est la source d’eau minérale naturelle, qui peut être composée de plusieurs 
émergences. Sa géométrie est de type ponctuelle ou surfacique. 
 

L’assiette 
Il s’agit du périmètre sanitaire d’émergence (obligatoire pour toutes les sources d’eau minérale 
naturelle) et éventuellement du périmètre de protection s’il a été assigné à une source déclarée 
d’intérêt public.  

Le périmètre de protection peut porter sur des terrains disjoints. 

L’assiette est de type surfacique. 

 

3 Référent métier 

Ministère chargé de la Santé  
Direction générale de la santé 
14 avenue Duquesne 
75350 PARIS 07 SP 
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Annexe 
 

Procédures d’instauration et de modification des servitudes 

Instauration 

a) Concernant les périmètres de protection des captages d'eaux destinées à 
l’alimentation en eau potable : 
 
Ces périmètres sont instaurés par arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique l'instauration, ou la 
modification, de périmètres de protection autour du point de prélèvement (art. R. 1321-6 à R. 1321-8 
du code de la santé publique).  
 
Cet arrêté peut être couplé à l'arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique les travaux de prélèvement 
d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines et à l’arrêté préfectoral autorisant l'utilisation 
d'eau en vue de la consommation humaine. 

 
Principales étapes de la procédure : 
 Délibération de la collectivité pour mise en place des périmètres de protection des captages d’eaux 

autour de l’ouvrage de prélèvement ; 
 Constitution du dossier technique par la collectivité (aidée par bureau d’étude si besoin) ; 
 Désignation de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique par le directeur général de 

l’ARS ; 
 Instruction locale par le préfet avec le concours du directeur général de l’ARS qui recueille l’avis 

de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique et consultation des différents services ; 

 Enquête publique réalisée conformément aux dispositions du livre Ier du code de l’expropriation 
pour cause d'utilité publique et du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement ; 

 Rapport de synthèse établi par le directeur général de l'agence régionale de santé et projet d'arrêté 
motivé soumis à l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) ; 

 Publication de l’arrêté au recueil des actes administratifs ; 
 Notification de l’arrêté aux personnes concernées ; 
 Mise en œuvre des prescriptions fixées dans l’arrêté. 
 
 
 
b) Concernant les périmètres de protection des captages d’eaux minérales 
naturelles : 
 
1/ Périmètre sanitaire d’émergence 
 

Demande d’autorisation d’exploitation de la source d’eau minérale naturelle adressée au préfet en 
application de l’article L. 1322-1 du code de la santé publique (article R. 1322-5 du code de la santé 
publique) 
 
►Instruction locale par l’ARS, pour le compte du préfet, qui recueille l’avis de l’hydrogéologue agréé 
en matière d’hygiène publique désigné par le directeur général de l’ARS (R.1322-6 du code de la 
santé publique) ; 
 
►Rapport de synthèse et projet d’arrêté préfectoral motivé soumis à l’avis du CODERST (R.1322-6 
du code de la santé publique) ; 
 
►Pour un usage thérapeutique de l’eau minérale naturelle (établissement thermal) ou si le 
pétitionnaire souhaite faire état d’effets favorables à la santé d’une eau minérale naturelle 
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conditionnée, le dossier doit être complété par des études cliniques et thérapeutiques pour saisine de 
l’Académie nationale de médecine, qui rend son avis sous 4 mois (article R. 1322-7 du code de la 
santé publique) ; 
 
►Arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter une source d’eau minérale naturelle (article R. 1322-8 
du code de la santé publique) déterminant le périmètre sanitaire d’émergence (article R. 1322-16 du 
code de la santé publique). 
 
2/ Périmètre de protection (déclaration d’intérêt public)  
La demande tendant à faire déclarer d’intérêt public une source minérale naturelle et à lui assigner un 
périmètre est adressée par le pétitionnaire au préfet conjointement ou postérieurement à la demande 
d’autorisation d’exploiter une source d’eau minérale naturelle concernée (R. 1322-17 du code de la 
santé publique). 
(Les dossiers peuvent être déposés conjointement mais la déclaration d’intérêt public ne vaut pas 

autorisation d’exploiter et l’instauration du périmètre de protection est subordonnée à l’existence de 

la déclaration d’intérêt public) : 
 
►Instruction locale par l’ARS, pour le compte du préfet, qui recueille l’avis de l’hydrogéologue agréé 
en matière d’hygiène publique ; 
 
►Enquête publique réalisée conformément au chapitre IV du titre III du livre 1er du code des relations 
entre le public et l’administration (R.1322-18) 
 
► Avis du conseil municipal de chaque commune sur le territoire de laquelle est situé le périmètre de 
protection sollicité (R.1322-19) 
►Rapport de synthèse du directeur général de l’ARS sur la demande et sur les résultats de l’enquête, 
accompagné de propositions motivées pour les suites à donner puis transmission au CODERST pour 
avis (R.1322- 20); 
 
►Dossier transmis par le préfet au préfet de région (R.1322-21); 

 
►Le préfet de région statue sur la demande de déclaration d’intérêt public d’une source d’eau minérale 
naturelle et d’assignation d’un périmètre de protection (R.1322-22). 
 

Modification 

Même procédure et mêmes formes que pour l’instauration de ces périmètres. 
 
Pour les captages d’eaux destinées à l’alimentation en eau potable, en cas de modifications mineures 
d’un ou plusieurs périmètres de protection ou de servitudes afférentes, l’enquête publique est conduite 
selon une procédure simplifiée (article L. 1321-2-2 du code de la santé publique) dans les conditions 
définies à l’article R.1321-13-5 du code de la santé publique. 
 
Pour les captages d’eaux minérales naturelles déclarées d’intérêt public, le périmètre de protection 
qui a été assigné peut-être modifié si de nouvelles circonstances en font reconnaître la nécessité 
(article L. 1322-3 du code de la santé publique). La procédure à conduire est identique à la procédure 
initiale. 

 

 













 

 

 

  

SERVITUDES DE TYPE I1 
SERVITUDES RELATIVES A LA MAITRISE DE L’URBANISATION AUTOUR DES 

CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ, D’HYDROCARBURES ET DE 
PRODUITS CHIMIQUES ET DE CERTAINES CANALISATIONS DE 

DISTRIBUTION DE GAZ 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre 1er dans les rubriques : 

 
II- Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

C – Canalisations 
a) Transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques 

 

 1 Fondements juridiques 

 1.1 Définition 

Lorsqu’une canalisation de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques en service, ou 
dans certains cas une canalisation de distribution de gaz, est susceptible de créer des risques, 
notamment d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant gravement la 
santé ou la sécurité des personnes, la construction ou l'extension de certains établissements recevant 
du public (ERP) ou d'immeubles de grande hauteur sont interdites ou subordonnées à la mise en 
place de mesures particulières de protection par le maître d'ouvrage du projet en relation avec le 
titulaire de l'autorisation. 
 
En application de l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, dans ces zones les maires ont 
l’obligation de porter à la connaissance des transporteurs concernés toute demande de permis de 
construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager. 
 
A l’intérieur des zones grevées par la SUP I1, les contraintes varient en fonction de la capacité 
d’accueil de l’ERP et de la zone d’implantation : 
 
dans les zones d'effets létaux en cas de phénomène dangereux de référence majorant au sens de 
l'article R. 555-10-1 du code de l’environnement1, la délivrance d'un permis de construire relatif à un 
ERP susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son 
ouverture sont subordonnées à la fourniture d'une analyse de compatibilité ayant reçu l'avis favorable 
du transporteur, ou à défaut du préfet2. A cette fin, le CERFA n°15 016 doit être utilisé par le 
pétitionnaire pour demander à l’exploitant de l’ouvrage les éléments de l’étude de dangers. 

                                                 

1 Cette zone correspond à la SUP 1 dans l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du 
chapitre V du titre V du livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques 

2 Si l'avis du transporteur est défavorable, le pétitionnaire peut saisir un organisme habilité afin d'expertiser 
l'analyse de compatibilité. Il mentionne l'avis de cet organisme sur l'analyse de compatibilité et y annexe 
le rapport d'expertise. Il transmet l'analyse de compatibilité, l'avis du transporteur et le rapport d'expertise 
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L'analyse de compatibilité présente la compatibilité du projet avec l'étude de dangers relative à la 
canalisation concernée. La compatibilité s'apprécie à la date d'ouverture de l'ERP ou d'occupation de 
l'immeuble de grande hauteur. L'analyse fait mention, le cas échéant, de la mise en place par le maître 
d'ouvrage du projet en relation avec le titulaire de l'autorisation de mesures particulières de protection 
de la canalisation ; 
 
dans les zones d'effets létaux en cas de phénomène dangereux de référence réduit au sens de 
l'article R. 555-10-1 du code de l’environnement3, l'ouverture d'un ERP susceptible de recevoir plus 
de 300 personnes ou d'un immeuble de grande hauteur est interdite ; 
 
dans les zones d'effets létaux significatifs en cas de phénomène dangereux de référence réduit au 
sens de l'article R. 555-10-1 du code de l’environnement4, l'ouverture d'un ERP susceptible de 
recevoir plus de 100 personnes ou d'un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Lorsque l'analyse de compatibilité prévoit des mesures particulières de protection de la canalisation, 
le maire ne peut autoriser l'ouverture de l'établissement recevant du public ou l'occupation de 
l'immeuble de grande hauteur qu'après réception d'un certificat de vérification de leur mise en place 
effective fourni par le transporteur concerné (CERFA n°15 017). 
 
En application de l’article R. 555-30-1, ces servitudes s’appliquent également aux : 
 - canalisations de distribution de gaz à hautes caractéristiques mentionnées au II bis de l’article R. 
554-41 du code de l’environnement ; 
- canalisations mentionnées aux articles L. 153-8 et L. 153-15 du code minier implantées à l'extérieur 
du périmètre défini par le titre minier et qui ont été mises en service avant le 1er juillet 2017. 
 
A l’intérieur des servitudes I1, peuvent également être présentes des servitudes I3 qui peuvent être 
consultées auprès de la mairie ou du transporteur concerné. 
 

 1.2 Références législatives et réglementaires 

Textes en vigueur : 
- Articles L. 555-16, R. 555-30 b), R. 555-30-1 et R. 555-31 du code de l’environnement 
- Arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du livre V du 
code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz 
naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques 
- Circulaire BSEI n° 09-128 du 22 juillet 2009 relative à la diffusion et protection des données 
cartographiques relatives aux canalisations de transport (gaz combustibles, hydrocarbures liquides ou 
liquéfiés, produits chimiques) 
 

 1.3 Décision 

Arrêté préfectoral. 
 

                                                 

au préfet qui donne son avis dans un délai de deux mois. A défaut de réponse dans ce délai, cet avis est 
réputé défavorable. 

3 Cette zone correspond à la SUP 2 dans l’arrêté du 5 mars 2014 précité. 
4   Cette zone correspond à la SUP 3 dans l’arrêté du 5 mars 2014 précité. 
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 1.4 Restrictions de diffusion 

En application de l’article L. 133-3 du code de l’urbanisme, l’insertion dans le portail national de 
l’urbanisme (dit GPU) des SUP ne doit pas porter atteinte notamment à la sécurité publique ou à la 
défense nationale. 

Des restrictions de diffusion sont applicables aux SUP I1 sensibles au sens de la circulaire du 22 juillet 
2009 (paragraphe 1.4.1). Des restrictions complémentaires applicables aux SUP I1 relatives aux 
canalisations relevant de (ou intéressant) la défense nationale, viennent s’ajouter aux restrictions 
énumérées au paragraphe 1.4.1 (paragraphe 1.4.2).   

  1.4.1 Restrictions de diffusion applicables aux SUP I1 « sensibles » au sens de la 
circulaire du 22 juillet 2009 

La circulaire BSEI n° 09-128 du 22 juillet 2009 relative à la diffusion et protection des données 
cartographiques relatives aux canalisations de transport (gaz combustibles, hydrocarbures liquides 
ou liquéfiés, produits chimiques) distingue les données cartographiques sensibles des données 
ordinaires. 

Concernant les données sensibles, les restrictions de diffusion sont les suivantes : 

-Les données relatives à cette catégorie ne sont pas téléchargeables et aucune donnée ne sera 
transmise sous forme vectorielle (les données ne pourront être consultées qu’au format image).  

- Les données relatives à cette catégorie ne peuvent être consultées à une échelle plus précise que 
le 1/25 000 ème, correspondant à niveau de zoom inférieur à14. 

- Les géométries des générateurs, dont la localisation précise est sensible, ne seront pas transmises 
au GPU et seules les assiettes des zones SUP1 seront transmises.  

  1.4.2. Restrictions de diffusion complémentaires applicables aux SUP I1 relatives 
aux canalisations  relevant de ou intéressant la défense nationale   

Concernant les SUP I1 relatives aux canalisations relevant de ou intéressant la défense nationale les 
restrictions de diffusion énumérées ci-dessous, viennent en complément des restrictions énumérées 
au paragraphe 1.4.1. Ces restrictions de diffusion sont les suivantes : 

- les données classifiées ou faisant l’objet d’une mention de protection ne doivent pas être 
mentionnées dans le GPU  

- Une SUP ne doit pas pouvoir être rattachée techniquement à une autre SUP au sein du GPU. 

- L’identité de l’autorité bénéficiant ou utilisant les SUP doit être anonymisée ; 

- La résolution de la cartographie doit préserver les intérêts de la défense nationale  

Ces restrictions particulières s’appliquent notamment aux canalisations de transport du Service de 
l’énergie opérationnelle (SEO), au réseau des oléoducs de défense commune (ODC) ainsi qu’aux 
systèmes d’oléoducs présentant un intérêt pour la défense nationale. 
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 2 Processus de numérisation 

 2.1 Responsable de la numérisation et de la publication 

2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
◊ Administrateur local 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 

2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

La Direction Générale de la Prévention des Risques (DGPR) ou la Direction Régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) géographiquement compétente est 
désignée à la fois administrateur local et autorité compétente.  
 

 2.2 Où trouver les documents de base 

Pour les arrêtés préfectoraux : recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Annexes des PLU et des cartes communales 
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 2.3 Principes de numérisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée). La dernière 
version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-
dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 
Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie de métadonnées 
SUP du CNIG via le générateur de métadonnées en ligne sur le Géoportail de l’urbanisme. 
 

 2.4 Numérisation de l’acte 

Copie de l’arrêté préfectoral 

 2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision 

Conformément au paragraphe 3.2.4 de la dernière version du standard CNIG SUP, les servitudes 
d’utilité publique doivent être numérisées à la résolution correspondant à la parcelle cadastrale. 

 

 2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette 

Le générateur 
 
Le générateur est la canalisation de transport. Il est de type linéaire pour la canalisation ou de type 
ponctuel ou surfacique pour les installations annexes. 

 
L’assiette 

 
L’assiette est de type surfacique et correspond à la zone de protection dite SUP1. 
 

 3 Référent métier 

Ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires  
Direction générale de la prévention des risques 
Tour Sequoia 
92055 La Défense CEDEX 
 















 

 

SERVITUDES DE TYPE I3 
 

SERVITUDES APPLICABLES AUX CANALISATIONS DE TRANSPORT DE 
GAZ, D’HYDROCARBURES ET DE PRODUITS CHIMIQUES 

 
Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 

R. 161-8 du code de l’urbanisme dans les rubriques : 
 

II – Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 
A– Energie 

C – Canalisations 
a) Transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques 

 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

  1.1.1 Champ d’application 

Les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures ou de produits chimiques 
peuvent présenter des risques ou inconvénients, soit pour la commodité du voisinage, soit pour la 
santé, la sécurité et la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, 
de l'environnement et des paysages, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que 
des éléments du patrimoine archéologique (article L.554-5 du code de l’environnement). 
 
L’article L. 554-6 du code de l’environnement précise les définitions des termes : « canalisations » 

et« canalisations de transport » et « canalisation de distribution ». 
 
- Une canalisation comprend une ou plusieurs conduites ou sections de conduites ainsi que les 

installations annexes qui contribuent, le cas échéant, à son fonctionnement. 

- Une canalisation de transport achemine des produits liquides ou gazeux à destination de réseaux 
de distribution, d'autres canalisations de transport, d'entreprises industrielles ou commerciales ou 
de sites de stockage ou de chargement. 

- Une canalisation de distribution est une canalisation, autre qu'une canalisation de transport, 
desservant un ou plusieurs usagers ou reliant une unité de production de biométhane au réseau 
de distribution. 

Les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures ou de produits chimiques 
mentionnées au 1° de l'article L. 554-5 sont celles qui répondent à certaines caractéristiques, qu'elles 
soient aériennes, souterraines ou subaquatiques. La liste de ces canalisations est énumérée à l’article 
R. 554-41 du code de l’environnement. 
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IMPORTANT :  

-Les servitudes applicables aux ouvrages de distribution de gaz instituées en application des articles 
L. 433-5 à L. 433-11 du code de l'énergie font l’objet de la fiche SUP I5.  

-Les servitudes associées aux zones d’effets instituées en application de l’article L. 555-16 du code 
de l’environnement font l’objet de la fiche SUP I1. 

Le régime applicable aux différentes canalisations de transport  a été harmonisé par l’ordonnance du 
27 avril 2010 qui a aménagé dans le titre V du livre V du code de l’environnement relatif à la prévention 
des pollutions, des risques et des nuisances, un nouveau chapitre portant sur les canalisations de 
transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques (articles L. 555-1 à L. 555-30 du code de  
l’environnement). Le décret n°2012-615 du 2 mai 2012 précise les modalités d’application de ces 
dispositions.  
Concernant les SUP instituées sur le fondement des textes antérieurs, il convient de se référer aux 
textes applicables au moment où les SUP ont été instituées, ceux-ci pouvant prévoir des dispositions 
spécifiques.  

 

       1.1.2 Servitudes d’utilité publique dont bénéficie le titulaire de l’autorisation de 
construire et d’exploiter une ou plusieurs canalisations 

 
Objet des servitudes 

 
Le titulaire de l’autorisation de construire et d’exploiter une ou plusieurs canalisations dont les travaux 
sont déclarés d’utilité publique bénéficie de servitudes d’utilité publique (SUP). 
Les droits conférés au titulaire de l’autorisation de construire et d’exploiter une ou plusieurs 
canalisations de transport varient en fonction des bandes de servitudes.  
Depuis le 5 mai 2012, date à laquelle sont entrées  en vigueur les dispositions du décret n° 2012-615 
du 2 mai 2012, la largeur des bandes des SUP est fixée par la déclaration d’utilité publique (DUP). 
Auparavant, ces servitudes étaient instituées sur le fondement des textes dont les références sont 
mentionnées ci-dessous. 
 
Les servitudes définies ci-dessous s'appliquent dès la déclaration d'utilité publique des travaux (article 
L .555-27).      

 
 

SUP applicables dans la « bande étroite » ou « bande de servitudes fortes » 
 

Dans la bande étroite, le titulaire de l’autorisation de construire et d’exploiter une ou plusieurs 
canalisations dont les travaux ont été déclarés d’utilité publique est autorisé à : 

- enfouir dans le sol les canalisations avec les accessoires techniques nécessaires à leur 
exploitation ou leur protection ;  

- construire en limite de parcelle cadastrale les bornes de délimitation et les ouvrages de 
moins d'un mètre carré de surface nécessaires à leur fonctionnement ;  

- procéder aux enlèvements de toutes plantations, aux abattages, essartages et élagages 
des arbres et arbustes nécessités pour l'exécution des travaux de pose, de surveillance et 
de maintenance des canalisations et de leurs accessoires. 

 
 
La largeur de cette bande de servitudes ne peut être inférieure à 5 mètres et ne peut dépasser 20 
mètres (article R. 555-34). 
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SUP applicables dans la « bande large » ou « bande de servitudes faibles » 
 
Dans la bande large incluant la bande étroite, le titulaire de l’autorisation de construire et d’exploiter 
une ou plusieurs canalisations a le droit d’accéder en tout temps audit terrain notamment pour 
l'exécution des travaux nécessaires à la construction, l'exploitation, la maintenance et l'amélioration 
continue de la sécurité des canalisations (article L.555-27, I, 2°, al.1er). 
 
La largeur de cette bande de servitudes ne peut dépasser 40 mètres (article R. 555-34). 
 
 
Modalités d’institution des servitudes 

 
Le plus souvent, une convention est signée entre le titulaire de l’autorisation de construire et d’exploiter 
et les propriétaires des terrains concernés par le tracé du projet de canalisation.                     
A défaut d’accord amiable sur les servitudes (indivision, propriétaires non identifiés, etc.), le préfet 
détermine par arrêté de cessibilité, sur proposition du bénéficiaire de l'autorisation, la liste des 
parcelles qui devront être frappées des servitudes.              
 
 
Servitudes conventionnelles 

 
Des conventions sont passées entre le titulaire de l’autorisation de construire et d’exploiter les 
canalisations et les propriétaires des terrains concernés par le tracé du projet de canalisation ayant 
pour objet la reconnaissance de servitudes dans une bande d’au moins 5 mètres de largeur. Sauf cas 
particuliers, ces conventions n’ont pas valeur de SUP. 
 
Certaines de ces conventions peuvent produire les mêmes effets qu’une SUP1 Ces conventions ne 
sont pas versées dans le GPU (voir paragraphe 2.2). 
  
SUP instituées par arrêté préfectoral 
 
A défaut d'accord amiable entre le bénéficiaire de l'autorisation et au moins un propriétaire d'une 
parcelle traversée par le projet de canalisation, le préfet du département concerné conduit, pour le 
compte du bénéficiaire de l'autorisation, la procédure prévue au livre Ier et aux articles R. 131-1 à R. 
132-4 et  R. 241-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, afin d'imposer les servitudes 
prévues à l'article L. 555-27 du code de l’environnement. Le préfet détermine par arrêté de cessibilité, 
sur proposition du bénéficiaire de l'autorisation, la liste des parcelles qui devront être frappées des 
servitudes (article R. 555-35). 

 
SUP maintenues pour les exploitants des canalisations existantes   
 

L'exploitant d'une canalisation existante, définie à l'article L. 555-14, conserve les droits d'occupation 
du domaine public, ainsi que ceux attachés aux servitudes existantes, découlant d'une DUP ou d'une 
déclaration d'intérêt général (DIG) prise en application des dispositions législatives antérieures 
abrogées par l'ordonnance n° 2010-418 du 27 avril 2010 harmonisant les dispositions relatives à la 
sécurité et à la DUP des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques (L. 555-29 ).  
 
 
 

                                                 
1 Cour de cassation, 3 civ, 8 septembre 2016, n°15-19.810).  
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Les SUP maintenues sont celles qui sont prises en application des articles mentionnés ci-dessous 
(article R. 555-30) : 
  
- articles 10 et 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie pour les canalisations de 
transport de gaz ; 

- article 11 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958 pour les canalisations d'hydrocarbures ; 

- articles 2 et 3 de la loi n° 65-498 du 29 juin 1965 relative au transport des produits chimiques par 
canalisations pour les canalisations de transport de produits chimiques; 

- loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d'un pipeline entre la Basse-Seine et la région 
parisienne et la création d'une société des transports pétroliers par pipeline. 

 

SUP maintenues en cas de changement de nature de fluide transporté 

 En cas de changement de nature de fluide transporté, les SUP sont maintenues même s’il y a 
 changement d’exploitant. La DUP ou la déclaration d'intérêt général dont bénéficie une  canalisation 
 existante vaut DUP pour le nouveau fluide transporté (article L.555-26). 

 

1.1.3 SUP s’imposant aux propriétaires des fonds grevés        

Les propriétaires des terrains traversés par une ou plusieurs des bandes de servitudes mentionnées 
à l'article L. 555-27, ou leurs ayants droit, s'abstiennent de tout fait de nature à nuire à la construction, 
l'exploitation et la maintenance des canalisations concernées. Les propriétaires de terrains situés dans 
la bande étroite des servitudes sont soumis à des contraintes plus fortes. Ils ne peuvent édifier aucune 
construction durable et ils s'abstiennent de toute pratique culturale dépassant 0,60 mètre de 
profondeur et de toute plantation d'arbres ou d'arbustes. 

Si la profondeur réelle d'enfouissement de la canalisation le permet, en tenant compte du risque 
d'érosion des terrains traversés, la déclaration d'utilité publique pourra fixer une profondeur maximale 
des pratiques culturales supérieure à 0,60 mètre mais ne dépassant pas un mètre, et permettre, dans 
les haies, vignes et vergers traversés, des plantations d'arbres et arbustes de basses tiges ne 
dépassant pas 2,70 mètres de hauteur (article L.555-28, I). 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Anciens textes : 

  

Pour le transport de gaz naturel : 

- Loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie (articles 10 et 12) modifiée par les lois du 19 
juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 298) et du 4 juillet 1935, les décrets du 27 décembre 1925, 
17 juin et 12 novembre 1958 et n° 67-885 du 6 octobre 1967   

- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz (article 35) 

- Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l’expropriation portant modification 
de l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946. 

- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public 
de l’énergie 
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- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des 
servitudes de l’article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l’expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes.  

- Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour l’application de l’article 35 modifié de la loi du 8 avril 
1946 concernant la procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz 
qui ne nécessitent que l’établissement de servitudes ainsi que les conditions d’établissement 
des dites servitudes 

- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par 
canalisations (articles 5 et 29) abrogeant le décret n° 64-81 du 23 janvier 1964. 

- Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n°70-492 du 11 juin 1970 précité 

 

Pour le transport des hydrocarbures : 

- Loi n° 58-336 du 29 mars 1958 (article 11) 

- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public 
de l’énergie 

• Décret n° 59-645 du 16 mai 1959 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'article 11 de la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatif à la construction dans la 
métropole des pipe-lines d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou 
liquéfiés sous pression. 

• Décret n° 2003-1264 du 23 décembre 2003 pris pour l'application au ministère de l'économie, 
des finances et de l'industrie de l'article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

 

Pour le transport des produits chimiques : 

• Loi n° 65-498 du 29 juin 1965 relative au transport des produits chimiques par canalisations 
(articles 2 et 3) 

• Décret d’application n° 65-881 du 18 octobre 1965 

 

Textes en vigueur  

 

- Articles L. 555-27 à L. 555-30 du code de l’environnement 

- Articles R. 554-41, R. 555-30 et R. 555-32 à R. 555-36 du code de l’environnement 

- Loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d’un pipe-line entre la Basse-Seine et la 
région parisienne et la création d’une société des transports pétroliers par pipe-lines 

- Article 1er du décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 
1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique 

- Article L. 433-1 du code de l’énergie, 

- Circulaire BSEI n° 09-128 du 22 juillet 2009 relative à la diffusion et protection des données 
cartographiques relatives aux canalisations de transport (gaz combustibles, hydrocarbures 
liquides ou liquéfiés, produits chimiques) 
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 1.3       Décision 

Exemples de décisions : 

- Décret déclarant d’intérêt général les travaux relatifs à la construction et à l’exploitation des 
canalisations de transport de produits chimiques pris en application de la loi n°65-498 du 29 juin 
1965 et du décret n°65-881 du 18 octobre 1965 précités  

- Décret déclarant d’intérêt général les travaux relatifs à la construction et à l’exploitation de pipe-
lines destinées au transport d’hydrocarbures pris en application du décret n° 59-645 du 16 mai 
1959 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 11 de la loi de 
finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatif à la construction dans la métropole des pipe-lines 
d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression 

- Arrêté préfectoral ou interpréfectoral déclarant d’utilité publique les travaux de construction et 
d’exploitation des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de 
produits chimiques et instituant les servitudes prévues aux articles L. 555-27 et R. 555-30 a) du 
code de l’environnement : l’arrêté fixe la largeur des bandes de SUP. Pour les actes anciens, 
lorsque l’arrêté ne précise pas la largeur des bandes, une fiche, établie par le gestionnaire,  
récapitule la largeur de ces bandes.  

- Arrêté préfectoral de cessibilité et portant institution de servitudes administratives. 

- Arrêté préfectoral portant approbation du projet de détail des tracés de la canalisation et 
établissant les servitudes légales de passage concernant les anciennes canalisations de 
transport de gaz naturel, instituées sur le fondement de l’article 12 de la loi du 15 juin 1906, de 
l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 et des décrets d’application 

- Arrêté préfectoral portant approbation du projet de détail des tracés concernant les anciennes 
canalisations de transport de produits chimiques déclarées d’intérêt général instituées sur le 
fondement de la loi n° 65-498 du 29 juin 1965 et du décret n°65-881 du 18 octobre 1965 précités  

- Conventions signées avant le 5 mai 2012 : Convention amiable signée entre le concessionnaire 
/le transporteur et le propriétaire 

 1.4  Restrictions de diffusion 

En application de l’article L. 133-3 du code de l’urbanisme, l’insertion dans le portail national de 
l’urbanisme (dit GPU) des SUP ne doit pas porter atteinte notamment à la sécurité publique ou à la 
défense nationale. 

Des restrictions de diffusion sont applicables aux SUP I3 sensibles au sens de la circulaire du 22 juillet 
2009 (paragraphe 1.4.1). Des restrictions complémentaires applicables aux SUP I3 relatives aux 
canalisations relevant de (ou intéressant) la défense nationale, viennent s’ajouter aux restrictions 
énumérées au paragraphe 1.4.1 (paragraphe 1.4.2).   

  1.4.1 Restrictions de diffusion applicables aux SUP I3 « sensibles » au sens de la 
circulaire du 22 juillet 2009 

La circulaire BSEI n° 09-128 du 22 juillet 2009 relative à la diffusion et protection des données 
cartographiques relatives aux canalisations de transport (gaz combustibles, hydrocarbures liquides 
ou liquéfiés, produits chimiques) distingue les données cartographiques sensibles des données 
ordinaires. 

Concernant les données sensibles, les restrictions de diffusion sont les suivantes : 

- Les données relatives à cette catégorie ne sont pas téléchargeables et aucune donnée ne sera 
transmise sous forme vectorielle (les données ne pourront être consultées qu’au format image).  
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- Les données relatives à cette catégorie ne peuvent être consultées à une échelle plus précise que 
le 1/25 000 ème, correspondant au niveau de zoom inférieur à 14. 

- Les géométries des générateurs, dont la localisation précise est sensible, ne seront pas transmises 
au GPU.  

- Seule l’assiette de la servitude correspondant à la bande « large » ou « zone de passage » est 
représentée dans le GPU. 

 
1.4.2. Restrictions de diffusion complémentaires applicables aux SUP I3 relatives 
aux canalisations  relevant de ou intéressant la défense nationale   

Concernant les SUP I3 relatives aux canalisations relevant de ou intéressant la défense nationale les 
restrictions de diffusion énumérées ci-dessous, viennent en complément des restrictions énumérées 
au paragraphe 1.4.1. Ces restrictions de diffusion sont les suivantes : 

- les données classifiées ou faisant l’objet d’une mention de protection ne doivent pas être 
mentionnées dans le GPU  

- Une SUP ne doit pas pouvoir être rattachée techniquement à une autre SUP au sein du GPU. 

- L’identité de l’autorité bénéficiant ou utilisant les SUP doit être anonymisée ; 

- La résolution de la cartographie doit préserver les intérêts de la défense nationale  

Ces restrictions particulières s’appliquent notamment aux canalisations de transport du Service de 
l’énergie opérationnelle (SEO), au réseau des oléoducs de défense commune (ODC) ainsi qu’aux 
systèmes d’oléoducs présentant un intérêt pour la défense nationale. 

 

 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
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◊ Administrateur local 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de l’
autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 

2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

Les transporteurs de gaz, d’hydrocarbures ou de produits chimiques, en leur qualité de 
gestionnaires, sont responsables de la numérisation  et de la publication des SUP sur le Géoportail 
de l’urbanisme. Ils sont désignés autorités compétentes.  
 
Les administrateurs locaux sont : 
- la Direction générale de la prévention des risques (DGPR) pour les gestionnaires nationaux 
- la DREAL pour les gestionnaires locaux. 

 2.2  Où trouver les documents de base 

- Pour les décrets déclarant d’intérêt général les travaux relatifs à la construction et à l’exploitation 
des canalisations de produits chimiques et d’hydrocarbures : Journal officiel de la république 
française 

- Pour les arrêtés ministériels de DUP concernant les travaux portant sur certaines anciennes 
canalisations de transport de gaz naturel : Journal officiel de la république française 

- Pour les arrêtés préfectoraux ou interpréfectoraux de DUP : auprès des autorités compétentes (voir 
coordonnées mentionnées dans la fiche d’informations réglementaires), recueil des actes 
administratifs de la préfecture et site internet de la préfecture pendant une durée minimale d’un an 

- Pour les arrêtés préfectoraux de cessibilité et les anciens arrêtés portant approbation du tracé des 
canalisations de gaz naturel, de produits chimiques ou d’hydrocarbures : auprès des autorités 
compétentes (voir coordonnées mentionnées dans la fiche d’informations réglementaires), recueil 
des actes administratifs de la préfecture  

Annexes des PLU et des cartes communales 

 

- Pour les conventions : actes internes détenus par les autorités compétentes, ne faisant pas l’objet 
d’une publication administrative et non annexés aux documents d’urbanisme. Ces conventions 
contenant des informations personnelles et financières, elles n’ont pas vocation à être publiées sur 
le Géoportail de l’urbanisme (GPU). Dans ce cas, l’autorité compétente fournit la fiche 
d’informations.  



Servitude I3 – Servitudes applicables aux canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques -19/09/2023  9/10 

- Une fiche d’informations précisant la réglementation et les coordonnées des transporteurs de gaz 
naturel responsables de la numérisation est publiée sur le GPU. 

 2.3  Principes de numérisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée).  La dernière 
version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-
dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie de métadonnées 
SUP du CNIG via le générateur de métadonnées en ligne sur le Géoportail de l’urbanisme. 

 2.4  Numérisation de l’acte 

- Décret déclarant d’intérêt général les travaux relatifs à la construction et à l’exploitation des 
canalisations de produits chimiques et d’hydrocarbures 

- Arrêté ministériel, préfectoral ou interpréfectoral de DUP.  Pour les actes anciens, lorsque l’arrêté 
déclarant d’utilité publique les travaux ne précise pas la largeur des SUP, seule la fiche 
d’informations réglementaires sera publiée dans le GPU pour les parcelles concernées.  

- Arrêté préfectoral de cessibilité et portant institution de servitudes administratives 

- Arrêté préfectoral portant approbation du tracé de la canalisation et établissant les servitudes 
légales de passage. 

- Fiche d’informations réglementaires (date de l’acte instituant la SUP, rappel des obligations légales, 
SUP applicables sur la parcelle et coordonnées des gestionnaires) en cas de convention. 

 

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 

Conformément au paragraphe 3.2.4 de la dernière version du standard CNIG SUP, les servitudes 
d’utilité publique doivent être numérisées à la résolution correspondant à la parcelle cadastrale. 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

Le générateur 
 

Le générateur est constitué par la canalisation de transport de gaz, d’hydrocarbures ou de produits 
chimiques, celle-ci comprenant une ou plusieurs conduites ou sections de conduites ainsi que les 
installations annexes nécessaires à son fonctionnement. 

Le générateur est de type : 

- linéaire pour la canalisation 

- surfacique pour les installations annexes. 

 

La publication des installations annexes dans le GPU n'est pas systématique et dépend du réseau de 
chaque transporteur. 
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 L’assiette 

Les assiettes des SUP correspondent aux bandes situées de part et d’autre de la canalisation de transport 
de gaz, d’hydrocarbures ou de produits chimiques, à savoir : 

• Une « bande étroite » ou « bandes de servitudes fortes » ou « zone de protection » ,dont la 
largeur      précisée dans la DUP depuis l’entrée en vigueur des dispositions du décret n° 2012-
615 du 2 mai 2012, ne peut être inférieure à 5 mètres et ne peut dépasser 20 mètres. 

• Une « bande large » ou « bande de servitudes faibles », ou « zone de passage » incluant la 
« bande étroite », dont la largeur précisée dans la DUP ne peut dépasser 40 mètres. 

 

Seule l’assiette  de la servitude correspondant à la bande  « large » ou « zone de passage », issue de la 
DUP ou des conventions amiables conclues avec les propriétaires est représentée dans le GPU. 

Les assiettes de ces SUP sont de type surfacique. 

 

 3  Référent métier 

Ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires 

Direction Générale de la Prévention des Risques 

Service des risques technologiques / Bureau de la sécurité des équipements à risques et des 
réseaux 

Tour Sequoia 
92055 La Défense CEDEX 
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SERVITUDES DE TYPE I4 
SERVITUDES RELATIVES AUX OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 

DISTRIBUTION D’ELECTRICITE 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
II- Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

A – Energie 
a) Electricité 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

La servitude relative aux ouvrages de transport et de distribution d’électricité permet la mise en place 
de deux types de servitudes. 
 

 1.1.1  Les servitudes d'ancrage, de surplomb, d’appui, de passage et 
d’ébranchage ou d'abattage d'arbres  

En vue de l’institution de servitudes d’utilité publique (SUP), des travaux nécessaires à 
l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession de transport ou de distribution 
d’électricité peuvent être, sur demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative.    

 
Objet des servitudes 
 

Les concessionnaires peuvent établir sur les propriétés privées, sans entraîner de dépossession, les 
servitudes suivantes : 

 une servitude d’ancrage : droit d'établir à demeure des supports et ancrages pour 
conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 
publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on puisse y accéder 
par l'extérieur. La pose des câbles respecte les règles techniques et de sécurité prévues par 
l’arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 
distributions d'énergie électrique ; 

 une servitude de surplomb : droit de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés privées, sous les mêmes conditions et réserves que celles indiquées 
précédemment applicables aux servitudes d’ancrage ; 
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 une servitude d’appui et de passage : droit d'établir à demeure des canalisations souterraines, 
ou des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas 
fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 

 une servitude d'ébranchage ou d’abattage d’arbres : droit de couper les arbres et branches 
d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose 
ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des 
avaries aux ouvrages. 

 
Modalités d’institution des servitudes 
 
Ces différentes SUP peuvent résulter d’une convention conclue entre le concessionnaire et le 
propriétaire en cas d’accord avec les propriétaires intéressés ou être instituées par arrêté préfectoral, 
en cas de désaccord avec au moins l’un des propriétaires intéressés. 
 
Servitudes conventionnelles 
 
Des conventions ayant pour objet la reconnaissance des servitudes d’ancrage, de surplomb, d'appui 
et de passage, d'ébranchage ou d'abattage peuvent être passées entre les concessionnaires et les 
propriétaires. Ces conventions ont valeur de SUP (Cour de cassation, 3 civ, 8 septembre 2016, n°15-
19.810).  
  
Ces conventions produisent, tant à l'égard des propriétaires et de leurs ayants droit que des tiers, 
les mêmes effets que l’arrêté préfectoral instituant les servitudes. Ces conventions peuvent intervenir 
en prévision de la déclaration d'utilité publique (DUP) des travaux ou après cette DUP (article 1er du 
décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique). 
 
Servitudes instituées par arrêté préfectoral 

Les ouvrages de transport et de distribution d’électricité sont déclarés d’utilité publique en vue de 
l’institution de servitudes dans les conditions prévues aux articles R. 323-1 à R. 323-6 du code de 
l’énergie. La procédure d’établissement des SUP instituées par arrêté préfectoral, à la suite d’une 
DUP est précisée aux articles R. 323-7 à R. 323-15 du code de l’énergie. 
 

 1.1.2  Servitudes au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts 

Après DUP précédée d'une enquête publique, une SUP peut être instituée de part et d'autre de toute 
ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts, existante ou à créer, dans 
un périmètre incluant au maximum les fonds situés à l'intérieur : 

 de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le rayon est 
égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les lignes électriques 
aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est porté à 40 mètres ou à une 
distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure ; 

 d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique lorsqu'ils 
sont au repos ; 

 de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir prévu au précédent alinéa. 
Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, la largeur des 
bandes est portée à 15 mètres.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033111620/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033111620/
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Sous réserve des dispositions applicables aux lignes électriques aériennes de tension égale ou 
supérieure à 350 kilovolts, le champ d'application des servitudes peut être adapté en fonction des 
caractéristiques des lieux. 

Dans le périmètre défini ci-dessus, sont interdits la construction ou l'aménagement : 

 de bâtiments à usage d'habitation ou d'aires d'accueil des gens du voyage ; 

 d'établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation 
entrant dans les catégories suivantes : structures d'accueil pour personnes âgées et 
personnes handicapées, hôtels et structures d'hébergement, établissements d'enseignement, 
colonies de vacances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, 
établissements de plein air. 

 

Par exception, sont autorisés les travaux d'adaptation, de réfection ou d'extension de constructions 
existantes édifiées en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant 
l'institution de ces SUP, à condition qu’ils n'entraînent pas d'augmentation significative de la capacité 
d'accueil dans les périmètres où les SUP ont été instituées. 

Peuvent, en outre, être interdits ou soumis à des prescriptions particulières la construction ou 
l'aménagement des: 

 établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation autres 
que ceux mentionnés ci-dessus ; 

 installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et 
fabriquant, utilisant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou 
combustibles. 

 Au 1er janvier 2021, une seule servitude au voisinage d’une ligne aérienne de tension supérieure ou 
égale à 130 kilovolts a été instituée. 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Servitudes d’ancrage, de surplomb, d’appui et de passage et d’ébranchage ou d’abattage d’arbres :  

 

Anciens textes :  
-Article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie 
-Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 
1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui 
ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites 
servitudes 

 
Textes en vigueur : 
- Articles L. 323-3 à L. 323-9, R. 323-1 à D.323-16 du code de l’énergie 

- Article 1er du décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 
relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique 
 
- Arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions 
d'énergie électrique  
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Servitudes au voisinage d’une ligne aérienne de tension supérieure ou égale à 130 Kilovolts:  

 

Anciens textes 

Article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie 

 

Textes en vigueur 

- Article L. 323-10 du code de l’énergie 

- Articles R. 323-19 à R. 323-22 du code de l’énergie 

 

 1.3  Décision 

- Pour les servitudes d’ancrage, de surplomb, d’appui et de passage, d’ébranchage ou d’abattage 
d’arbres : Arrêté préfectoral instituant les servitudes d’utilité publique ou convention signée entre le 
concessionnaire et le propriétaire. 

 
- Pour les servitudes au voisinage d’une ligne aérienne de tension égale ou supérieure à 130 

kilovolts : arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique les servitudes. 

 1.4  Restriction Défense 

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude. 
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails. 

 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation 

- Pour les ouvrages de transport d’électricité, le responsable de la numérisation et de la publication 
est RTE (Réseau de Transport d’Électricité).  

 
- Pour les ouvrages de distribution d’électricité, les autorités compétentes sont :  

 essentiellement ENEDIS, anciennement ERDF, pour environ 95 % du réseau de distribution ; 
 dans les autres cas, les entreprises locales de distribution (ELD)1. 

 2.2  Où trouver les documents de base 

- Pour les arrêtés ministériels portant déclaration d’utilité publique des travaux nécessaires à 
l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession de transport ou de distribution 
d’électricité : Journal officiel de la République française  

 
- Pour les arrêtés préfectoraux : recueil des actes administratifs de la préfecture  

                                                 
1 Il existe environ 160 ELD qui assurent 5 % de la distribution d'énergie électrique dans 2800 communes.  
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Annexes des PLU et des cartes communales 
- Pour les conventions : actes internes détenus par les autorités responsables de la numérisation, ne 

faisant pas l’objet d’une publication administrative et non annexés aux documents d’urbanisme. Ces 
conventions contenant des informations personnelles et financières, elles n’ont pas vocation à être 
publiées sur le Géoportail de l’urbanisme (GPU). Une fiche d’informations précisant la 
réglementation et les coordonnées des gestionnaires responsables de la numérisation est publiée 
sur le GPU. 

 2.3  Principes de numérisation 

Application de la version la plus récente possible du standard CNIG SUP : 
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732  
Création d’une fiche de métadonnées complétée selon les consignes données par le CNIG. 

 2.4  Numérisation de l’acte 

- Pour les servitudes d'ancrage, de surplomb, d’appui et de passage et d’ébranchage ou d'abattage 
d'arbres :  
 Copie de l’arrêté ministériel ou préfectoral déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à 

l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession, de transport ou de distribution 
d’électricité en vue de l'établissement de servitudes  

 Fiche d’informations réglementaires (rappel des obligations légales, SUP applicables sur la 
parcelle et coordonnées des gestionnaires)  

 
Lorsque l’arrêté déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à l’établissement et à l’entretien des 
ouvrages de concession, de transport ou de distribution d’électricité en vue de l'établissement de 
servitudes ne peut être produit par le gestionnaire, seule la fiche d’informations réglementaires sera 
publiée dans le GPU pour les parcelles concernées.  
 
- Pour les servitudes au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 

130 kilovolts : arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique les SUP mentionnées à l’article                 
L. 323-10 et R. 323-20 du code de l’énergie.  
 

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision  

Les informations ci-dessous précisent les types de référentiels géographiques et de méthodes 
d’acquisition à utiliser pour la numérisation des objets SUP de cette catégorie ainsi que la gamme de 
précision métrique correspondante. D'autres référentiels ou méthodes de précision équivalente peuvent 
également être utilisés.  
 
Les informations de précision (mode de numérisation, échelle et nature du référentiel) relatives à 
chaque objet SUP seront à renseigner dans les attributs prévus à cet effet par le standard CNIG SUP. 

 
 

Référentiels : BD TOPO et BD Parcellaire 
Précision : 1/200 à 1/5000 

 

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
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 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

 2.6.1  Servitudes d'ancrage, de surplomb, d'appui et de passage et 
d’ébranchage ou d'abattage d'arbres 

Le générateur 
 

Les ouvrages de transport et de distribution d’électricité sont les générateurs. Les générateurs des 
SUP sont de type: 
- linéaire pour les conducteurs aériens d’électricité et les canalisations souterraines 
- ponctuel pour les supports et les ancrages pour conducteurs aériens. 
 

 
L’assiette 
 
L’assiette est de type surfacique. Elle est constituée pour les réseaux : 

-   aériens de tension inférieure à 45 kV : d’une bande de 10 mètres de part et d’autre de l’axe de 
l’ouvrage (générateur) ; 

-   aériens de tension supérieure à 45 kV : de la projection au sol de l’ouvrage de part et d’autre de l’axe 
de l’ouvrage (générateur) tenant compte du balancement des câbles dû aux conditions 
d’exploitation et météorologiques et tenant compte d’une marge de sécurité intégrant les 
incertitudes de positionnement ; 

-     souterrains : d’une bande de part et d’autre de l’axe de l’ouvrage (générateur) dépendant de 
l’encombrement de l’ouvrage avec une marge de sécurité intégrant les incertitudes de 
positionnement. 

L’assiette des supports de réseaux aériens de tension supérieure à 45 kV est constituée d’un cercle 
de rayon dépendant de son encombrement. 

L’assiette des supports et des ancrages de réseaux aériens de tension inférieure à 45 kV est constituée 
d’un cercle de rayon de 10 m. 

Les parcelles concernées par les servitudes sont déterminées par croisement géographique par le 
GPU. 

 

 2.6.2  Servitudes au voisinage d’une ligne électrique aérienne de 
tension supérieure ou égale à 130 kilovolts 

Le générateur 
 

Les générateurs sont de type : 
- ponctuel s’agissant des supports des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale 

à 130 kV  
- linéaire s’agissant des câbles de la ligne électrique lorsqu’ils sont au repos. 
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L’assiette 
 
L’assiette est de type surfacique. Il s’agit de périmètres constitués : 

 
 de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le 

rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les 
lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est 
porté à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure ; 

 
 d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique 

lorsqu'ils sont au repos ; 
 
 de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir prévu au précédent 

alinéa. Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, 
la largeur des bandes est portée à 15 mètres. 

 
 

 
3. Référent métier 

 
Ministère de la Transition écologique 
Direction générale de l’énergie et du climat 
Tour Sequoia 
92055 La Défense CEDEX 
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Annexe 
 
 

Procédure d'institution des servitudes 
 
 
 

1. Servitudes d'ancrage, d'appui, de surplomb, de passage et 
d'abattage d'arbres 

1.1 Servitudes instituées par arrêté préfectoral 

Déclaration d’utilité publique (DUP) 

Les travaux nécessaires à l’établissement, à l’entretien des ouvrages de la concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, sur demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative (article L. 323-3 du code de l’énergie). Les demandes ayant pour objet la 
DUP des ouvrages d'électricité en vue de l'établissement de servitudes sans recours à l'expropriation sont 
instruites dans les conditions précisées à l’article R. 323-1 du code de l’énergie qui renvoie aux dispositions 
applicables en fonction des différents types d’ouvrages. 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres et d'occupation temporaire s'appliquent 
dès la déclaration d'utilité publique des travaux (article L. 323-5 du code de l’énergie). 

Les dispositions relatives à la demande de DUP et à la procédure d’instruction applicables aux ouvrages sont 
précisées par les articles suivants :  

 R. 323-2 à R. 323-4 du code de l’énergie s’agissant des ouvrages mentionnés au 1° de l’article  
R. 323-1 du code de l’énergie ; 

 R. 323-5 du code de l’énergie s’agissant des ouvrages mentionnés au 3° de l’article R. 323-1 du code 
de l’énergie ; 

  R. 323-6 du code de l’énergie s’agissant des ouvrages mentionnés au 4° de l’article R. 323-1 du 
code de l’énergie. 
 

Arrêté instituant les servitudes  

Les conditions d’établissement des servitudes instituées suite à une DUP sont précisées aux articles                  
R. 323-8 et suivants du code de l’énergie : 

- Notification par le pétitionnaire des dispositions projetées en vue de l'établissement des servitudes 
aux propriétaires des fonds concernés par les ouvrages (article R. 323-8). 

- En cas de désaccord avec au moins un des propriétaires intéressés, le pétitionnaire présente une 
requête accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui 
doivent être atteintes par les servitudes (article R. 323-9). 
La requête est adressée au préfet et comporte les renseignements nécessaires sur la nature et 
l'étendue de ces servitudes. 

- Le préfet, dans les quinze jours suivant la réception de la requête, prescrit par arrêté une enquête et 
désigne un commissaire enquêteur. L’arrêté précise également l'objet de l'enquête, les dates 
d'ouverture et de clôture de l'enquête, dont la durée est fixée à huit jours, le lieu où siège le 
commissaire enquêteur, ainsi que les heures pendant lesquelles le dossier peut être consulté à la 
mairie de chacune des communes intéressées, où un registre est ouvert afin de recueillir les 
observations. 

- Notification au pétitionnaire de l’arrêté et transmission de l’arrêté avec le dossier aux maires des 
communes intéressées. 
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- Publicité concernant l’enquête (article R. 323-10) : ouverture de l'enquête est annoncée par affichage 
à la mairie et éventuellement par tous autres procédés dans chacune des communes intéressées. 

- Enquête publique (article R. 323-11 à R. 323-12).  
- Transmission par le commissaire enquêteur du dossier d’enquête au préfet. 
- Dès sa réception, le préfet communique le dossier de l'enquête au pétitionnaire qui examine les 

observations présentées et, le cas échéant, modifie le projet afin d'en tenir compte. 
- Si les modifications apportées au projet frappent de servitudes des propriétés nouvelles ou aggravent 

des servitudes antérieurement prévues, il est fait application, pour l'institution de ces nouvelles 
servitudes, des dispositions de l'article R. 323-8 et, au besoin, de celles des articles R. 323-9 à  
R. 323-12. 

- Arrêté préfectoral instituant les SUP (article R. 323-14). 
- Notification au pétitionnaire et affichage à la mairie de chacune des communes intéressées. 
- Notification par le pétitionnaire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à chaque 

propriétaire intéressé ainsi qu'à chaque occupant pourvu d'un titre régulier. 
- Après l'accomplissement des formalités mentionnées à l'article R. 323-14, le pétitionnaire est autorisé 

à exercer les servitudes (article R. 323-15). 
- Le propriétaire d'un terrain grevé de servitudes doit, avant d'entreprendre tous travaux de démolition, 

réparation, surélévation, toute clôture ou tout bâtiment mentionnés à l'article L. 323-6, en prévenir par 
lettre recommandée, au moins un mois avant le début des travaux, le gestionnaire du réseau public 
de distribution concerné (article D. 323-16). 
 
 
1.2 Servitudes instituées par conventions amiables  

Une convention passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la reconnaissance des 
servitudes d'appui, de passage, d'ébranchage ou d'abattage. La convention dispense de l’enquête publique 
et de l’arrêté préfectoral établissant les servitudes. Elle produit, tant à l'égard des propriétaires et de leurs 
ayants droit que des tiers, les effets de l'approbation du projet de détail des tracés par le préfet, qu'elle 
intervienne en prévision de la déclaration d'utilité publique des travaux ou après cette déclaration (article 1er 
du décret n°67-886 du 6 octobre 1967). 

Les conventions prises sur le fondement des articles L. 323-4 et suivants, R. 323-1 et suivants du code de 
l’énergie et du décret n°67-886 du 6 octobre 1967 précisent notamment l’objet de la SUP, la parcelle 
concernée par les travaux et le montant des indemnités versées aux propriétaires. 

2. Servitudes au voisinage d’une ligne électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts 

Après déclaration d'utilité publique précédée d'une enquête publique, des SUP concernant l'utilisation du sol 
et l'exécution de travaux soumis au permis de construire peuvent être instituées par l'autorité administrative 
au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts (article L. 323-10 
du code de l’énergie).  

La procédure d'institution des servitudes mentionnées à l'article R. 323-20 est conduite sous l'autorité du 
préfet.  

Les différentes phases de la procédure d’institution de ces SUP sont précisées à l’article R. 323-22 : 

- le préfet sollicite l'avis de l'exploitant de la ou des lignes électriques, des services de l'Etat intéressés 
et des maires des communes sur le territoire desquelles est envisagée l'institution des servitudes en 
leur indiquant qu'un délai de deux mois leur est imparti pour se prononcer. En l'absence de réponse 
dans le délai imparti, l'avis est réputé favorable. 
 

- une enquête publique est organisée dans les conditions fixées par les dispositions prévues au code 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique applicables aux enquêtes publiques préalables à une 
déclaration d'utilité publique, sous réserve des dispositions du présent article.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748569&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748581&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748597&dateTexte=&categorieLien=cid
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- le dossier soumis à l'enquête publique comporte :  
o 1° une notice présentant la ou les lignes électriques concernées et exposant les raisons de 

l'institution des servitudes, les éléments retenus pour la délimitation des périmètres 
envisagés et la nature et l'importance des restrictions au droit de propriété en résultant ; 

o 2° les avis prévus au deuxième alinéa recueillis préalablement à l'organisation de l'enquête 
publique ;  

o 3° un plan parcellaire délimitant le périmètre établi en application de l'article R. 323-20,  
 

- Les frais de constitution et de diffusion du dossier sont à la charge de l'exploitant de la ou des lignes 
électriques concernées.  
 

- La déclaration d'utilité publique des servitudes mentionnées à l'article R. 323-20 est prononcée par 
arrêté du préfet du département. Elle emporte institution des servitudes à l'intérieur du périmètre 
délimité sur le plan parcellaire annexé.  

La suppression de tout ou partie des servitudes mentionnées à l'article L. 323-10 est prononcée par arrêté 
préfectoral. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986560&dateTexte=&categorieLien=cid






















 
 

SERVITUDES DE TYPE I7  
 

SERVITUDES RELATIVES A LA PROTECTION DES STOCKAGES 
SOUTERRAINS DE GAZ NATUREL, D’HYDROCARBURES LIQUIDES, 

LIQUEFIES OU GAZEUX OU DE PRODUITS CHIMIQUES   
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
II –  Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

B – Mines et carrières  
 
 

 
Il convient de distinguer plusieurs catégories de servitudes d'utilité publique relevant du code minier : 

- Les servitudes relatives à l’exploration et à l’exploitation des mines et des carrières (Fiche I6) instituées 
en application des articles L. 153-3 et suivants du code minier ; 

- Les servitudes d’utilité publique relatives à la sécurité et à la prévention des risques miniers applicables 
aux travaux miniers (Fiche I10) instituées en application de l’article L.174-5-1 du code minier ; 

- Les servitudes d’utilité publique relatives à la sécurité et à la prévention des risques pour les stockages 
souterrains (Fiche I7) instituées en application de l’article L. 264-1 code minier 

 
 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

Champ d’application 

En application de l’article L. 264-1 du code minier, des servitudes d'utilité publique (SUP) peuvent être 
instituées dans le périmètre délimité autour des ouvrages nécessaires à l'exploitation du stockage souterrain 
de gaz naturel, d’hydrocarbures liquides, liquéfiés ou gazeux ou de produits chimiques. Ces SUP s’appliquent 
aux stockages souterrains visés à l’article L. 211-2 du code minier, ainsi rédigé :  

 « Sont seuls soumis au régime légal prévu par les dispositions du présent livre la recherche, la création, les 
essais, l'aménagement et l'exploitation de cavités souterraines naturelles ou artificielles ou de formations 
souterraines naturelles présentant les qualités requises pour constituer des réservoirs étanches ou 
susceptibles d'être rendus tels, en vue du stockage de gaz naturel, d'hydrocarbures liquides, liquéfiés ou 
gazeux, d'hydrogène ou de produits chimiques à destination industrielle ou énergétique. ». 

En revanche, les SUP ne s’appliquent pas aux stockages souterrains visés à l’article L. 211-1 du code minier :  
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« 1° La recherche des formations souterraines aptes au stockage géologique de dioxyde de carbone régie par 
les dispositions de la section 5 du chapitre IX du titre II du livre II du code de l'environnement ;  

2° La création, les essais, l'aménagement et l'exploitation des formations souterraines présentant les qualités 
requises pour le stockage géologique sûr et permanent de dioxyde de carbone issu notamment de procédés 
de captage régies par les dispositions de la section 6 du chapitre IX du titre II du livre II du code de 
l'environnement. ». 

Les stockages souterrains visés à l’article L. 211-1 du code minier appliquent les servitudes prises en 
application de l’article L. 515-8 du code de l’environnement.  

Objet de la SUP : 

L'exécution de tous travaux qui seraient de nature à compromettre la sécurité du réservoir souterrain ou à 
troubler son exploitation est réglementée ou interdite par l'autorité administrative, même à l'égard du 
propriétaire des terrains, à l'intérieur du périmètre de stockage et d'un périmètre de protection institué par 
l'acte accordant la concession. Cet acte fixe, pour chacun de ces périmètres, la profondeur qu'aucun travail 
ne peut dépasser sans avoir obtenu préalablement une autorisation de l'autorité administrative. 

 
Les SUP peuvent être instituées pour limiter ou interdire l'utilisation du sol ou l'exécution de travaux soumis 
au permis de construire. Elles peuvent comporter, en tant que de besoin : 
- La limitation ou l'interdiction de certains usages susceptibles de porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1, du droit d'implanter des constructions ou des ouvrages ou d'aménager les terrains ; 
- La subordination des autorisations de construire au respect de prescriptions techniques tendant à limiter 

l'exposition des occupants des bâtiments aux phénomènes dangereux ; 
- La limitation des effectifs employés dans les installations industrielles et commerciales. 

 
Les SUP ne peuvent contraindre à la démolition ou à l'abandon de constructions existantes édifiées en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant l'institution desdites servitudes 
(article L.515-8 code environnement). 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Anciens textes  
- Article 104-3 du code minier abrogé par l’ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 (art. 17) 

 
 
Textes en vigueur  

- Article L. 264-1 du code minier 
- Article L. 515-8, L.515-9 (1er, 2ème et 3ème alinéas), L. 515-10 et au III de l'article L. 515-37 du code de 

l'environnement  
- Articles R. 515-92 à R. 515-96 du code de l’environnement   
- Article 41 du décret n°2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage 

souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains. 

 1.3  Décision 

 Arrêté préfectoral  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=&categorieLien=cid
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 1.4  Restrictions de diffusion 

Comme les SUP autour des installations classées pour la protection de l’environnement et sur des 
sites pollués, de stockage de déchets ou d’anciennes carrières (fiche PM2), certaines des SUP I7 font 
l’objet de restrictions de diffusion. En effet, les données liées à ces SUP peuvent présenter un 
caractère sensible et leur publication être de nature à porter atteinte à la conduite de la politique 
extérieure de la France, à la sécurité publique ou à la défense nationale. 

Lors de la numérisation des actes, il est demandé au gestionnaire de la servitude de masquer les 
informations sensibles (nom et nature de l’installation concernée, plans détaillés de l’installation 
annexés à l'acte le cas échéant). De plus, des restrictions de consultation et de téléchargement 
pour les utilisateurs du Géoportail de l’urbanisme pourront donc être mises en place. 

 

 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
◊ Administrateur local 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 
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2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 
  

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) est 
désignée administrateur local et autorité compétente. 

 

 2.2  Où trouver les documents de base 

Recueil des actes administratifs de la Préfecture  

Annexes des PLU et des cartes communales  

Mairie et site internet des services de l’Etat dans le département où l’arrêté préfectoral de 
servitudes d’utilité publique a été pris (selon les modalités définies à l’article R. 181-44 du code de 
l’environnement) 

 2.3  Principes de numérisation 

La dernière version du standard CNIG (Conseil national de l’information géolocalisée) SUP est 
consultable et téléchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-
urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des métadonnées 
SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU.  

 2.4  Numérisation de l’acte 

Archivage : copie de l’acte et de ses annexes  

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 

Conformément au paragraphe 3.2.4 de la dernière version du standard CNIG SUP, les servitudes 
d’utilité publique doivent être numérisées à la résolution correspondant à la parcelle cadastrale. 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

Le générateur 
 
Le générateur est l’ouvrage de stockage souterrain de gaz naturel, d’hydrocarbures liquides, 
liquéfiés ou gazeux ou de produits chimiques.  
 
Le générateur est un polygone qui correspond au contour de l’ouvrage. 
 
L’assiette 
 
L’assiette correspond au périmètre de la servitude délimité autour des ouvrages de stockage 
souterrains de gaz naturel, d’hydrocarbures liquides, liquéfiés ou gazeux ou de produits chimiques.  
 

http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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L’assiette est de type surfacique  
 
 

 3  Référent métier 
 
Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires  
Direction Générale de la Prévention des Risques  
SRT/SDRCP/BSSS 
Tour séquoia 

92055 La Défense CEDEX 
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     Annexe 
 
 

Procédure d'institution, de modification ou de suppression 
de la servitude 

 
 
 
 

Les mesures d'exécution de l'autorisation de mise en exploitation d'un stockage souterrain ne peuvent 
intervenir qu'après l'institution des servitudes d'utilité publique. 

Projet d’institution (R. 515-92 code de l’environnement) 

Le projet indique quelles servitudes, parmi celles définies à l'article L. 515-8 et, le cas échéant, à 
l'article L. 515-12, sont susceptibles de s'appliquer, éventuellement de façon modulée suivant les zones 
concernées et dans les conditions, le cas échéant, de l'article L. 515-37. 
 
Le demandeur de l'autorisation et le maire ont, avant mise à l'enquête, communication de la liste des 
servitudes envisagées. 

Périmètre des SUP (R. 515-92-1 code de l’environnement) 

Le périmètre des servitudes est délimité en vue de limiter l'exposition des personnes à des accidents à 
cinétique rapide présentant un danger grave pour la vie humaine. 
 
L'appréciation de la nature et de l'intensité des dangers courus tient compte des équipements et 
dispositifs de prévention et d'intervention, des installations de confinement, des mesures 
d'aménagement envisagées au titre des servitudes d'utilité publique. 
 
Le périmètre est étudié en considération des caractéristiques du site, notamment de la topographie, de 
l'hydrographie, du couvert végétal, des constructions et des voies existantes. 

Enquête publique (R. 515-93 code de l’environnement) 

 L'enquête publique est réalisée dans les formes prévues à la section 2 du chapitre III du titre II du livre 
Ier et aux articles L. 181-10 et R. 181-36. 

Le dossier établi en vue de l'enquête publique est complété par : 

1° Une notice de présentation ; 

2° Un plan faisant ressortir le périmètre établi en application de l'article R. 515-91 ainsi que les aires 
correspondant à chaque catégorie de servitudes ; 

3° Un plan parcellaire des terrains et bâtiments indiquant leur affectation ; 

4° L'énoncé des règles envisagées dans la totalité du périmètre ou dans certaines de ses parties. 

Les frais de dossier sont à la charge de l'exploitant. 

L'avis au public, mentionné à l'article R. 123-11, mentionne le périmètre ainsi que les servitudes 
envisagées. 
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Les conseils municipaux des communes sur lesquelles s'étend le périmètre établi en application de 
l'article R. 515-91 sont appelés à donner leur avis dès l'ouverture de l'enquête. 

Le maire de la commune d'implantation et le demandeur sont consultés dans les conditions précisées 
par le quatrième alinéa de l'article R. 123-17 et par le dernier alinéa de l'article R. 123-18. 

Il peut être pris connaissance du mémoire en réponse du maire dans les conditions des deux derniers 
alinéas de l'article R. 123-21. 

Rapport (R.515-94 code de l’environnement) 

Au vu du dossier de l'enquête et de l'avis du ou des conseils municipaux, l'inspection des installations 
classées, après consultation du service déconcentré de l'Etat en charge de l'urbanisme, du service 
chargé de la sécurité civile et, le cas échéant, des autres services intéressés, établit un rapport sur les 
résultats de l'enquête et ses conclusions sur le projet. 

Le rapport et ses conclusions sont soumis au conseil départemental de l'environnement et des risques 
sanitaires et technologiques. Le demandeur et le maire de la ou des communes d'implantation ont la 
faculté de se faire entendre par le conseil ou de désigner à cet effet un mandataire. Ils sont informés 
par le préfet, au moins huit jours à l'avance, de la date et du lieu de la réunion du conseil et reçoivent 
simultanément un exemplaire du rapport et des conclusions de l'inspection des installations classées. 

Acte instituant les SUP (R.515-95 code de l’environnement) 

L'autorité administrative ne peut autoriser l'installation qu'après avoir statué sur le projet d'institution des 
servitudes. 

Notification et publicité (R.515-96 du code de l’environnement) 

L'acte instituant les servitudes est notifié par le préfet aux maires concernés et au demandeur de 
l'autorisation. Il est notifié, par le préfet, à chacun des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de 
leurs ayants droit, lorsqu'ils sont connus. Cet acte fait l'objet, en vue de l'information des tiers, des 
mesures de publicité prévues à l'article R. 181-44. Les frais afférents à cette publicité sont à la charge 
de l'exploitant de l'installation classée. 

Annexion aux PLU et aux cartes communales/publication au Géoportail de l’urbanisme 

Pour être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol, les SUP doivent être annexées 
aux plans locaux d’urbanisme ou aux cartes communales ou faire l’objet d’une publication sur le portail 
national de l’urbanisme, dans les délais prévus aux articles L.152-7 et L.162-1 du code de l’urbanisme. 
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA MER, EN CHARGE

DES TECHNOLOGIES VERTES ET DES NÉGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Décret du 27 mai 2010 accordant la prolongation de la concession de stockage souterrain
de gaz combustible dite « Concession de Beynes » (Yvelines) à GDF Suez

NOR : DEVE0917738D

Par décret en date du 27 mai 2010, la concession de stockage souterrain de gaz combustible dite
« Concession de Beynes », accordée par le décret du 28 mai 1968, modifié par le décret du 24 mars 1980,
autorisant Gaz de France à exploiter un stockage souterrain de gaz combustible dans la région de Beynes
(Yvelines) et le décret du 12 août 1992 portant renouvellement de l’autorisation de stockage souterrain de gaz
combustible accordée à Gaz de France, portant sur partie du territoire des communes d’Andelu, Auteuil-le-Roi,
Beynes, Marcq, Montainville, Saint-Germain-de-la-Grange, Saulx-Marchais, Thoiry et Vicq, dans le
département des Yvelines, est prolongée jusqu’au 31 décembre 2030.

Le texte complet du décret sera notifié au concessionnaire par les soins du préfet des Yvelines, qui en fera
également assurer sous forme d’extrait :

– l’affichage à la préfecture des Yvelines et dans les communes ci-dessus mentionnées ;
– la publication au recueil des actes administratifs de cette préfecture ;
– la publication, aux frais du concessionnaire, dans un journal national, régional ou local, dont la diffusion

s’étend à toute la zone couverte par la concession.

Nota. – Le texte complet du décret et le plan peuvent être consultés au ministère de l’écologie, de l’énergie, du
développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, direction de
l’énergie, sous-direction de la sécurité d’approvisionnement et des nouveaux produits énergétiques, bureau exploration
production des hydrocarbures, arche de La Défense, paroi Nord, 92055 La Défense Cedex, ainsi qu’à la direction
régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement d’Ile-de-France, 6, rue Crillon, 75194 Paris Cedex 04.
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SERVITUDES DE TYPE PM1 
 

PLANS DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES (PPRNP) 

PLANS DE PRÉVENTION DES RISQUES MINIERS (PPRM) 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme dans les rubriques : 

 
I – Servitudes relatives à la salubrité et la sécurité publiques 

B– Sécurité publique 
 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

    Il s'agit des servitudes résultant de l'établissement des plans de prévention des risques naturels 
prévisibles (PPRNP), en application des articles L.562-1 à L.562-8 et L.567-2 et L567-3 du code de 
l’environnement, et des plans de prévention des risques miniers (PPRM), institués par l’article L.174-
5 du code minier et mis en œuvre dans les conditions prévues par les articles L.562-1 à L.562-7 du 
code de l’environnement pour les PPRN. Les plans d’exposition aux risques, les plans de surfaces 
submersibles et les périmètres de risques institués en application de l’ancien article R. 111-3 du 
code de l’urbanisme valent PPRN1.. 

Les PPRNP sont destinés à la prévention des risques naturels tels que les inondations, les 
mouvements de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions 
volcaniques, les tempêtes ou les cyclones. 

Les PPRM sont quant à eux destinés à la prévention des risques miniers suivants : affaissements, 
effondrements, fontis, inondations, émanations de gaz dangereux, pollutions des sols ou des eaux, 
émissions de rayonnements ionisants. 

 

 

                                                 
1 L'article R. 111-3 du code de l’urbanisme relatif aux périmètres de risques a été abrogé par le décret n° 95-
1089 du 5 octobre 1995, avant qu'un nouvel article R. 111-3 soit réintroduit en 2007, faisant référence à des 
nuisances graves, dont le bruit, mais sans lien avec la rédaction précédente et ne concernant pas les PPRNP. 
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Ces plans délimitent : 

• les zones exposées aux risques dans lesquelles les constructions, ouvrages, aménagements et 
exploitations sont interdits ou soumis à prescriptions ; 

• les zones non directement exposées aux risques dans lesquelles les constructions, ouvrages, 
aménagements et exploitations sont interdits ou soumis à prescriptions car susceptibles d'aggraver 
les risques ou d'en provoquer de nouveaux. 

En outre, ils ont pour objet de définir dans les zones exposées aux risques et dans les zones qui ne 
sont pas directement exposées aux risques, des exceptions aux interdictions ou aux prescriptions 
afin de ne pas s’opposer à l’implantation d’installations de production d’énergie solaire dès lors qu’il 
n’en résulte pas une aggravation des risques. 

Dans ces zones, les plans définissent : 

• les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, par les collectivités 
publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ; 

• les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, 
des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être 
prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs. 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Anciens textes :  

Pour les PPRNP : 

- Article 5 (paragraphe1) de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes 
de catastrophes naturelles, modifié par la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation 
de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques 
majeurs et abrogé par la loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection 
de l'environnement ; 

- Décret n°84-328 du 3 mai 1984 relatif à l'élaboration des plans d'exposition aux risques naturels 
prévisibles en application de l'article 5 de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 précitée, abrogé et 
remplacé par le décret n°93-351 du 15 mars 1993 relatif aux plans d'exposition aux risques 
naturels prévisibles, abrogé et remplacé par le décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux 
plans de prévention des risques naturels prévisibles. 

Pour les PPRM : 

-Article 94 du code minier créé par la loi n° 99-245 du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en 
matière de dommages consécutifs à l'exploitation minière et à la prévention des risques miniers 
après la fin de l'exploitation modifié par la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la 
sécurité civile et abrogé par l'ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 portant codification de la 
partie législative du code minier. 
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Textes en vigueur : 

- Article L.174-5 du nouveau code minier2  
- Articles L. 562-1 à L. 562-8 et R. 562-1 à R. 562-11 du code de l'environnement ; 
- Décret n°2000-547 du 16 juin 2000 modifié relatif à l'application des articles 94 et 95 du code 

minier qui prévoit quelques adaptations pour les PPRM. 
 

 1.3  Décision 

Arrêté préfectoral 
 

 1.4  Restrictions de diffusion 

Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de servitude. 

La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails. 
 

 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

 Fonctionnement général des donnés PPR 

 

                                                 

- 2 Les PPRNP et les PPRM sont soumis à la même réglementation. En effet, l'article L. 174-5 du 
nouveau code minier dispose « L’État élabore et met en œuvre des plans de prévention des 
risques miniers, dans les conditions prévues par les articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de 
l'environnement pour les plans de prévention des risques naturels prévisibles. Ces plans 
emportent les mêmes effets que les plans de prévention des risques naturels prévisibles ». 
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2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
 
◊ Administrateur local 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de l’
autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

L’administrateur local pour cette SUP est la DREAL. La DREAL désigne l’autorité compétente (services 
DREAL ou DDTM). L’autorité compétente peut déléguer la réalisation de la numérisation aux Directions 
Départementales des Territoires (DDT-M) ou à d’autres prestataires. 
Il appartient aux DDT-M des départements concernés par un PPRN interdépartemental de s'entendre sur 
les modalités de versement du PPRN interdépartemental approuvé sur le géoportail de l’urbanisme, 
l'essentiel étant de s'assurer de la cohérence de données téléchargées sur le géoportail de l'urbanisme, 
et de faire en sorte qu'il n'y ait qu'une seule donnée pour chaque commune de chaque département. 

 2.2  Où trouver les documents de base 

Préfecture du département 

Services risques des DDT et/ou DREAL 

Annexes des PLU, des PLUi et des cartes communales 
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 2.3  Principes de numérisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée). La dernière 
version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-
dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie de métadonnées 
SUP du CNIG via le générateur de métadonnées en ligne sur le Géoportail de l’urbanisme. 

 2.4  Numérisation de l’acte 

Copie de l'arrêté préfectoral ainsi que des pièces constitutives du PPR (rapport de présentation, 
règlement et zonage réglementaire). 

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 

Conformément au paragraphe 3.2.4 de la dernière version du standard CNIG SUP, les servitudes 
d’utilité publique doivent être numérisées à la résolution correspondant à la parcelle cadastrale. 

Le système de coordonnée de référence doit être conforme à l’arrêté du 5 mars 2019 portant 
application du décret n° 2000-1276 du 26 décembre 2000 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038203601 

 

 

Zone géographique Acronyme Intitulé 

France 
métropolitaine 

RGF93LAMB93 Réseau géodésique français 1993 

Antilles françaises RGAF09UTM20 Réseau géodésique des Antilles françaises 2009 

Guyane RGFG95UTM22 Réseau géodésique français de Guyane 1995 

La Réunion RGR92UTM40S Réseau géodésique de La Réunion 1992 

Mayotte RGM04UTM38S Réseau géodésique de Mayotte 2004 

Saint-Pierre-et-
Miquelon 

RGSPM06U21 Réseau géodésique de St-Pierre-et-Miquelon 
2006 

 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

Règles de gestion du GPU : 

PPR = 1 lot = 1 SUP (Si deux PPR alors il doit y avoir deux SUP) 

Dès qu’un arrêté d’approbation est signé, cela engendre une modification du GPU. 
Il n’est pas nécessaire de procéder à une dépublication : la dernière version de l’arrêté sera celle 
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affichée par le GPU. 
Le GPU peut stocker jusqu’à 3 archives pour le même lot. 
 
Deux SUP peuvent se superposer, il s’agit de deux PPR différents.  

Pour éviter une double numérisation des géométries (SUP et PPR) et limiter les incohérences 
géométriques et attributaires des données entre les standards COVADIS et CNIG, il est préconisé 
de numériser tout d’abord les données nécessaires à l’alimentation de Géorisques puis d’en 
déduire celles nécessaires à l’alimentation du GPU. 

Il convient donc de numériser le zonage réglementaire du PPR dont sera déduit le périmètre pour 
composer l'assiette de la SUP PM1 après ajout des attributs propres aux servitudes. 

Déroulement du processus de numérisation : 

 

Articulations des standards COVADIS PPR et CNIG SUP 

Les géométries des tables assiette et générateur de la servitude PM1 ne sont pas numérisées 
mais extraites à partir des géométries correspondantes aux différents périmètres des PPR. 

 

Etapes pour les numérisations des PPR et des SUP 

1. Numériser le zonage réglementaire du PPR. Si la géométrie du zonage réglementaire et des 
zones d’aléas est parfaitement cohérente, la numérisation du zonage des aléas peut être déduite 
du zonage réglementaire par union des zones aléas. Cette pratique permet d'effectuer une seule 
opération de numérisation. 
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2. Créer le périmètre PPR (enveloppe) par union de l’ensemble des objets géographiques du 
zonage réglementaire ou du zonage des aléas (cas des atlas des zones inondables ou des zones 
de mouvement de terrain). 

3. Saisir les données attributaires des tables du standard PPR afin de disposer de certaines 
informations pour les tables du standard CNIG SUP. 

4. Créer la servitude PM1 (générateur et assiette) après la reprise intégrale de la géométrie du 
périmètre PPR. 

5. Saisir les données attributaires associées aux tables des servitudes en cohérence avec les 
tables (N_DOCUMENT_PPR(N/T), N_PERIMETRE_PPR(N/T) du standard COVADIS PPR pour 
notamment les attributs : (nomSupLitt, dateMaj, srcGeoGen, dateSrcGen, srcGeoAss, 
dateSrcAss, dateDecis). 

Le générateur et l’assiette 

Le générateur et l’assiette sont des objets géométriques de type surfacique représentés par un ou 
plusieurs polygones. 

L’assiette est systématiquement confondue avec le générateur, par duplication, et correspond à 
l'enveloppe des secteurs du zonage réglementaire du PPRNP ou PPRM (cette enveloppe peut être 
une surface trouée). Le périmètre des terrains délimités par l’arrêté préfectoral instaurant la 
servitude est l’assiette. 

Quand, à l’issue de la révision d’un PPRN, un périmètre a été retiré du périmètre global du PPRN, 
le périmètre retiré du PPRN ne figure plus dans le GPU, puisqu’il n’est plus couvert par la SUP 
constituée par le PPRN révisé. 

 

Mise à jour des données SUP publiées sur le GPU suite à une procédure de modification, de 
révision ou d’abrogation d’un PPR 
 
 
 

Procédure de 
PPRN 

Actions à réaliser Incidences sur le lot publié sur 
le géoportail de l’urbanisme 

Modification du 
PPRN 

Mise à jour des données : zonages, arrêtés, 
règlements, documents annexes 

Republier le nouveau lot sans 
dépublier les anciennes 
données  

Révision complète 
du PPRN 

L’ancienne procédure abrogée, la mise à 
jour des données nécessite de supprimer 
les anciennes données  
 

Republier le nouveau lot 

Révision partielle 
du PPRN (sur une 
ou plusieurs 
communes/aléas)   

Mettre à jour les données en 
soustrayant/ajoutant la ou les 
communes/aléas des périmètres et 
zonages concernés par la révision partielle 
et ajouter les documents annexes mis à 
jour   

Publier un nouveau lot avec 
les communes sur lesquelles 
le PPRN a été révisé 
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Abrogation 
complète du 
PPRN 

Mettre à jour la SUP et les documents 
annexes sans la commune et l’aléa 
abrogés 

Republier le lot à jour 

Abrogation 
partielle du PPRN 
sur une ou 
plusieurs 
communes/aléas 

Mettre à jour la procédure de PPRN en 
soustrayant la ou les communes/aléas des 
périmètres et zonages du PPRN, et ajouter 
les documents annexes mis à jour 

Republier le lot à jour 

 

3 Référent métier 
Ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires 

Direction générale de la prévention des risques 

Tour Sequoia 
92055 La Défense CEDEX 
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Annexe 

Procédures d'instauration, de modification et de suppression 
de la servitude 

 

Procédure d'élaboration (articles L. 562-1, L. 562-3, L. 562-4, L. 562-7, L.562-8, L.567-2 et 3,, R. 
562-1 à R. 562-11du code de l'environnement) 

• Prescription de l’élaboration du plan par arrêté préfectoral ; 

• Enquête publique ; 

• Approbation du plan par arrêté préfectoral ; 

• Annexion du PPR approuvé au document d’urbanisme (PLUI, PLU) ou à la carte communale. 

 

Procédure de révision (articles L. 562-4-1 et R. 562-10 du code de l'environnement) 

Dans les formes prévues pour son élaboration. 

Cependant, lorsque la révision ne porte que sur une partie du territoire couvert par le plan, seuls 
sont associés les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 
intercommunale concernés et les consultations, la concertation et l'enquête publique sont effectuées 
dans les seules communes sur le territoire desquelles la révision est prescrite. 

Procédure de modification (articles L. 562-4-1, article L.562-4-2, article L.567-3, R. 562-10-1 et R. 
562-10-2 du code de l'environnement) 

La modification ne doit pas porter atteinte à l'économie générale du plan et peut notamment être 
utilisée pour : 

• rectifier une erreur matérielle ; 

• modifier un élément mineur du règlement ou de la note de présentation ; 

• modifier les documents graphiques pour prendre en compte un changement dans les circonstances 
de fait. 

La modification du PPRN peut également consister à abroger les dispositions relatives au recul du 
trait de côte du PPRN dans une ou plusieurs communes à la suite de l’entrée en vigueur d’un 
document d’urbanisme intégrant les dispositions relatives au recul du trait de côte en application du 
paragraphe 3 de la sous-section 3 de la section 1 du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de 
l’urbanisme. 

En outre, lorsqu’un PPRN inondation ne définit pas d’exceptions au sens du 5° du II de l’article L.562-
1 du code de l’environnement, le représentant de l’État dans le département peut, après consultation 
des maires et des présidents d’établissements publics de coopération intercommunale concernés, 
définir de telles exceptions et les rendre immédiatement opposables à toute personne publique ou 
privée, par une décision motivée rendue publique. 
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Ces exceptions cessent d’être opposables si elles ne sont pas reprises au terme de la procédure de 
modification du plan, prévue au II de l’article L.562-4-1, achevée dans un délai de dix-huit mois à 
compter de la publication de la décision du représentant de l’État dans le département. 

Enfin, selon l’article L.567-3 du code de l’environnement, la procédure de modification simplifiée du 
plan de prévention des risques incendies de forêt vise à faciliter l’évolution du plan de prévention 
des risques incendie de forêt après la réalisation de mesures particulières rendues obligatoires pour 
une collectivité territoriale ou une association syndicale autorisée, notamment de travaux de 
prévention ou de protection, tout en ne remettant pas en cause l’économie générale de celui-ci. 

La modification prescrite par un arrêté préfectoral fait l'objet d'une mise à disposition du public (projet 
de modification et exposé des motifs). 

Association des communes et EPCI concernés, concertation et consultations effectuées dans les 
seules communes sur le territoire desquelles la modification est prescrite. 

 

 

 



Direction départementale
des territoires

Service de l’urbanisme des territoires (SUT)
Unité planification (UP)

Note de synthèse

Risques   liés aux carrières souterraines et aux cavités abandonnées  

Yvelines

1) La problématique des risques naturels d’effondrement d’anciennes carrières souterraines

Le sous-sol de l’Île-de-France comporte en abondance des matériaux utiles, employés historiquement

comme pierre à bâtir.

Ces matériaux ont été exploités pour partie à ciel ouvert, pour partie en souterrain.

De ce fait,  le département des Yvelines est  particulièrement exposé aux risques liés  à la  présence

d’anciennes carrières souterraines abandonnées (112 communes / sous-minées 0 dans les Yvelines), et

principalement à ceux d’effondrement d’anciennes carrières souterraines ainsi que de chute dans des

cavités abandonnées.

2) L’inspection générale des carrières (IGC)

C’est un service interdépartemental commun aux conseils départementaux des Yvelines, du Val-d’Oise

et de l’Essonne.

Sa mission principale est de rassembler et de tenir à jour les informations concernant les anciennes

carrières souterraines abandonnées, à l’aide de carte et de base de données.

Il assure aussi une mission d’information à l’attention des collectivités territoriales, des professionnels

et du public (gratuite ou payante).

(Inspection Générale des Carrières - 2, place André Mignot 78012 Versailles)

3) La reconnaissance des zones à cavités

Les périmètres délimitant les zones affectées ou susceptibles d’avoir  été affectées par des travaux

souterrains dans le département des Yvelines, du Val d’ Oise et de l’Essonne sont consultables sur le

site d’information de l’inspection générale des carrières ( https://igc-versailles.fr/ ).

On peut y distinguer, d’une part :

• les  communes  concernées  par  le  risque  carrières  souterraines  ou  cavités  abandonnées  par

département (2021)

( IGC/données/communes/Yvelines : https://igc-versailles.fr/donnees/communes ) 
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D’autre part :

• les zones de risques délimitées par arrêté préfectoral en application de l’article R.111-3 du Code

de l’urbanisme, valant Plan de prévention des risques (PPR) ;

• les  zones  réglementées  par  un  Plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles  (PPRN)

(servitude d’utilité publique : PM1) ;

• les zones non-réglementées (zones potentiellement à risque + zones à cavités identifiées).

( IGC/données/zonage/Yvelines :  http://www.igc  -  versailles.fr/yvelines.html   ).

Enfin :

• les  zones cartographiées par l’IGC, sous la forme d’atlas,  divisé sur le modèle cadastral,  en

sections  (échelles  1/1000  –  1/2500),  dont  la  cartographie  est  terminée,  provisoire  ou  non

réalisée.

( IGC/données/cartes : https://igc-versailles.fr/donnees/cartes ) 

4) La prise en compte de ce risque dans les documents d’urbanisme

Afin d’améliorer la prévention des risques naturels, la protection des personnes et la pérennité des

constructions,  il  est  conseillé  de déplacer  les  projets  d’aménagement en dehors  de ces  zones,  ou

d’énoncer clairement dans le document d’urbanisme les contraintes constructives auxquelles ils seront

soumis.

Le cas échéant, le document d’urbanisme peut être complété par les mentions suivantes.

Elles sont à adapter à la situation de la commune et de son document d’urbanisme.

 - Dans le rapport de présentation     :  

• mentionner l’existence d’une problématique des risques liés aux carrières souterraines et aux

cavités abandonnées ;

• reproduire la cartographie des zones de cavités identifiées ou potentielles (cf IGC) ;

• rappeler l’existence des servitudes d’utilité publique applicables au territoire.

 - Dans le projet d’aménagement et de développement durable (PADD)     :  

• le  parti  d’aménagement mis  en œuvre par  le  PADD doit  préférentiellement positionner les

projets d’aménagement en dehors des zones de carrières souterraines ;

• le PADD doit énoncer des orientations particulières pour ce risque naturel.

 - Dans le règlement écrit

Le  règlement  écrit  doit  intégrer  des  dispositions  spécifiques,  applicables  aux  zones  de  carrières

souterraines.

Des exemples de formulation vous sont proposés ci après.

Dans les dispositions générales et/ou dans le corps du règlement

D’une façon générale :

• rappeler l’existence de risques liés aux carrières souterraines et aux cavités abandonnées ;

• faire référence aux documents réglementaires en vigueur sur le territoire (les servitudes d’utilité

publiques, etc) :

35 rue de Noailles - BP 1115 - 78011 VERSAILLES Cedex
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• mentionner que  / Si  une  collectivité  a  connaissance  de  l’existence  d’une  cavité  souterraine
abandonnée  inconnue,  elle  doit  en  informer  le  préfet  ainsi  que  le  président  du  conseil
départemental (Article L.563-6 du Code de l’environnement) 0 ;

• mentionner qu’ / À l’intérieur de la zone où figurent d’anciennes carrières souterraines, les projets
de constructions peuvent faire l’objet d’un avis de l’inspection générale des carrières. Les permis
de construire peuvent n’être acceptés que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales
ou être refusés en application des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. 0.

• rappeler que le service de l’inspection générale des carrières (IGC) peut être interrogée par les

services  instructeurs  des  documents  d’urbanisme,  dans  le  cadre  de  sa  mission  de

renseignements techniques et de recommandations auprès des collectivités.

Les périmètres de risque liés aux anciennes carrières abandonnées sont des secteurs très sensibles aux

nouvelles arrivées d’eaux.

Les habitations doivent donc faire l’objet d’un règlement spécifique, tel que :

, À l’intérieur des zones où figurent d’anciennes carrières souterraines les règles suivantes sont à
observer :

Les réseaux d’eaux pluviales et d’eaux usées devront être raccordés aux infrastructures publiques,
ils devront être étanches et faire l’objet de contrôle d’étanchéité ; en cas d’absence de collecteur,
les dispositifs autonomes devront être conformes à la réglementation en vigueur.

Les rejets directs dans le milieu naturel ou les excavations souterraines sont à proscrire ainsi que
d’une manière générale toute injection ponctuelle dans le sous-sol. 2

 - Sur le plan de zonage réglementaire     :  

• délimiter les secteurs où l’urbanisation est exclue (zones inconstructibles) ou limitée et soumise

à prescriptions, en raison de l’intensité des phénomènes de risque liés aux carrières souterraines

et aux cavités abandonnées.

 - Dans les annexes du plan local d’urbanisme

Dans la liste des servitudes d’utilité publique     :  

• mentionner l’arrêté préfectoral n° 86-400 du 5 août 1986, portant délimitation des zones de

risques liés aux anciennes carrières souterraines, en application de l’article R.111-3 du Code de

l’urbanisme et valant plan de prévention des risques (loi 95-101 du 02/02/1995) ;

• mentionner les plans de prévention des risques (PPR) naturels prévisibles en vigueur.

Sur le plan des servitudes d’utilité publique     :  

• reporter les périmètres des plans de prévention des risques (PPR) naturels prévisibles en vigueur.

Dans les autres documents annexés et à titre informatif     :  

• annexer la cartographie des zonages non-réglementaires localisant des cavités identifiées  ainsi

que des zones potentiellement à risque ;

• annexer la présente note.
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5) Autres remarques

Sur l’  arrêté préfectoral n°     86  -  400 du 5 août 1986  ,

Aux termes de l’article L.562-6 du Code de l’Environnement, les périmètres de risques liés à la présence

d’anciennes carrières souterraines valent plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPR).

À ce titre, cette servitude d’utilité publique (codifiée PM1) doit donc figurer en annexe du plan local

d’urbanisme, au titre du risque de mouvements de terrains (risque d’effondrement ou d’affaissement

du sol).  Elle  ne  doit  pas  être  confondue avec  d’autres  servitudes  découlant  de  la  réglementation

minière.

Dans le département des Yvelines, cette servitude a été actée par l’arrêté préfectoral n° 86-400 du 5

août  1986,  portant  délimitation  des  zones  de risques  liés  aux anciennes  carrières  souterraines,  en

application de l’article R.111  -  3 du code de l’urbanisme et valant plan de prévention des risques   (loi

95-101 du 02/02/1995).

Cet arrêté prescrit des conditions spéciales de nature à assurer la stabilité des constructions dans le

cadre d’autorisations d’occupation et d’utilisation du sol d’un plan de prévention des risques naturels

(ou arrêté valant plan de prévention des risques naturels).

Il doit être annexé au plan local d’urbanisme.

Le service gestionnaire de cette servitude 

est l’inspection générale des carrières (IGC).

(2 place André Mignot 78012 Versailles cedex)
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SERVITUDES DE TYPE PM3 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
IV- Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques 

B - Sécurité publique 
 

1 Fondements juridiques 
 

1.1 Définition 
 

Il s'agit des servitudes résultant des plans de prévention des risques technologiques (PPRT) établis 
en application des articles L. 515-15 et suivants du code de l'environnement. 

Les PPRT délimitent, pour les installations présentant des dangers particulièrement importants pour 
la sécurité des populations voisines, un périmètre d'exposition aux risques en tenant compte de la 
nature, de la probabilité et de l'intensité des risques technologiques décrits dans les études de dan- 
gers et définissent des mesures dans le but de protéger les populations. 

Au sein de ce périmètre, sont délimitées, en fonction du type de risques, de leur gravité, de leur 
probabilité et de leur cinétique : 

• des zones dites de maîtrise de l'urbanisation future ; 

• des zones dites de prescription, relatives à l'urbanisation existante, au sein desquels 
peuvent être délimités : 

- des secteurs dits de délaissement, soumis aux dispositions des articles L. 515-16-3 et L. 
515-16-5 à L. 515-16-7 en raison de l'existence de risques importants d'accident à ciné tique 
rapide présentant un danger grave pour la vie humaine ; 

- des secteurs dits d'expropriation, soumis aux dispositions des articles L. 515-16-3 à L. 
515-16-7 en raison de l'existence de risques importants d'accident à cinétique rapide pré 
sentant un danger très grave pour la vie humaine. 

 
 
 

1.2 Références législatives et réglementaires 
 

Les PPRT ont été institués par la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des 
risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages et son décret d’application n° 
2005-1130 du 7 septembre 2005 relatif aux plans de prévention des risques technologiques. 

Les dispositions applicables figurent aux articles L. 515-15 et suivants et R. 515-39 et suivants du 
code de l’environnement. 

PLANS DE PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES (PPRT) 
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1.3 Décision 
 

Arrêté préfectoral 
 

1.4 Restrictions de diffusion 
 

Les PPRT établis pour les installations non militaires ne font pas l’objet de restrictions défense. 
 

En effet, conformément à l'instruction du 19 mai 2016 relative à la mise à disposition et à la 
communication d'informations potentiellement sensibles pouvant faciliter la commission d'actes de 
malveillance dans les établissements SEVESO, il convient de distinguer les données relatives à un 
établissement SEVESO en fonction de leur caractère sensible vis-à-vis de la sûreté et de leur utilité 
pour l'information du public. 
Concernant les PPRT, l'instruction prévoit que les documents constituants le PPRT (dont le zonage 
réglementaire) « ont vocation à rester accessibles au public ». 
Le GPU ne publiant que l’assiette de la servitude et l’arrêté d’approbation, « informations non 
confidentielles utiles pour l'information du public et ne présentant aucun caractère sensible vis-à-vis 
de la sûreté », aucune restriction défense n’est fixée. 

 
Les PPRT établis pour des installations militaires feront l’objet de restriction Défense. 

 

2 Processus de numérisation 
 
 
 

 
 

2.1 Responsable de la numérisation et de la publication 

 
2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 
 
Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-
durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganis
ation_sup_cle1c4755-1.pdf 
 
◊ Administrateur local 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 

 
Attention : La fiche ne concerne que la numérisation des PPRT non militaires 
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portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 
 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 
 
 
2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 
 
 
L’administrateur local pour cette SUP est la DREAL. L’autorité compétente peut déléguer la 
réalisation de la numérisation aux Directions Départementales des Territoires (DDT-M) ou à d’autres 
prestataires. 
 
 

2.2 Où trouver les documents de base 
 

Préfecture du département 
Services risques des DDT et/ou DREAL 
Annexes des PLU et des cartes communales 
 

2.3 Principes de numérisation 

Application du  standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée).                                   La 
dernière version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-
dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 
Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des métadonnées SUP via 

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
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le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU.Versement de la SUP dans GeoIDE. Le GPU 
moissonnera GeoIDE. 

 
 

2.4 Numérisation de l’acte 
 

Copie de l'arrêté préfectoral ainsi que des annexes (règlement et zonage réglementaire). 
 
 

2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision 
 

Référentiels : De préférence, cadastre DGI, BD Parcellaire 

Précision : 1/10000 ou 1/25 000 selon le référentiel de la numérisation 
 
 

2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette 
 

Pour éviter une double numérisation des géométries (SUP et PPR) et limiter les incohérences 
géométriques et attributaires des données entre les standards COVADIS et CNIG, il est préconisé 
de numériser tout d’abord les données nécessaires à l’alimentation de Géorisques puis d’en Pour 
éviter une double numérisation des géométries (SUP et PPR) et limiter les incohérences 
géométriques et attributaires des données entre les standards COVADIS et CNIG, il est préconisé 
de numériser tout d’abord les données nécessaires à l’alimentation de Géorisques puis d’en déduire 
celles nécessaires à l’alimentation du GPU. 

Il convient donc de numériser le zonage réglementaire du PPR dont sera déduit le périmètre pour 
composer l'assiette de la SUP PM3 après ajout des attributs propres aux servitudes. 

 
 

Déroulement du processus de numérisation : 
 

Les géométries des tables assiette et générateur de la servitude PM3 ne sont pas numérisées 
mais extraites à partir des géométries correspondantes aux différents périmètres des PPR. 

 
Attention : Intégration du standard CNIG SUP 2016 dans GeoIDE 

Le serveur de gabarit de GeoIDE ne peut actuellement accepter plusieurs formats de standards. En janvier 2018, le 
standard CNIG SUP 2016 sera substitué au standard 2013 dans le serveur de gabarit de GeoIDE. 

Pour la bonne articulation GeoIDE/GPU, il est recommandé pour les services qui auraient d’ores et déjà publier des 
SUP PM3 dans GeoIDE à la version CNIG v2013 de : 

1. ré-créer les nouveaux jeux de données au standrad CNIG V2016 avec le nouveau nommage des tables, les 
modifications des attributs et valeurs des attributs, 

2. publier et répliquer les nouveaux jeux de données dans GeoIDE Base, 

3. remplacer les jeux de données SUP (standard cnig v2013) par les nouveaux jeux de données (standard cnig 
v2016) dans les fiches de Méta données (MD) de GeoIde catalogue, 

4. modifier le standard de gabarit correspondant à la nouvelle version du standard CNIG SUP v2016 sur la fiche 
MD, 

5. se référer aux CSMD SUP publiées sur le site du CNIG http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732, 

6. supprimer les anciens jeux de données SUP (standard cnig v2013) dans GeoIde-Base, après dé-réplication, 
dissociation de GeoIde catalogue et suppression des jeux de données des cartes de GeoIDECarto. 

Un convertisseur automatique du standard 2013 au standard 2016 sera mis à disposition des services. 

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
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Etapes pour les numérisations des PRRT et des SUP 

1. Numériser le zonage réglementaire du PPRT. 

2. Créer le périmètre PPRT (enveloppe) par union de l’ensemble des objets géographiques du 
zonage réglementaire . 

3. Saisir les données attributaires des tables du standard PPR afin de disposer de certaines 
informations pour les tables du standard CNIG SUP. 

4. Créer la servitude PM3 (générateur et assiette) après la reprise intégrale de la géométrie du 
périmètre PPRT. 

5. Saisir les données attributaires associées aux tables des servitudes en cohérence avec les tables 
(N_DOCUMENT_PPR(N/T), N_PERIMETRE_PPR(N/T) du standard COVADIS PPR pour 
notamment les attributs : (nomSupLitt, dateMaj, srcGeoGen, dateSrcGen, srcGeoAss, dateSrcAss, 
dateDecis). 

 
 

Le générateur et l’assiette 
 

Le générateur et l’assiette sont des objets géométriques de type surfacique représentés par un ou 
plusieurs polygones. 
L’assiette est systématiquement confondue avec le générateur, par duplication et correspond à l'en- 
veloppe des secteurs du zonage réglementaire du PPRT (cette enveloppe peut être une surface 
trouée). Le périmètre des terrains délimités par l’arrêté préfectoral instaurant la servitude est l’as- 
siette. 

 
 

3 Référent métier 
Ministère de la Transition écologique et de  la 
cohésion des territoires                                                                         
Direction générale de la prévention des risques 
Tour Sequoia 
92055 La Défense CEDEX 
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Annexe 
 

Procédures d'instauration, de modification et de suppression 
de la servitude 

 
Procédure d'élaboration 

- arrêté préfectoral prescrivant l'élaboration; 

- enquête publique; 

- arrêté préfectoral approuvant le plan; 

- plan annexé au PLU ou à la carte communale. 
 
 

Le PPRT comprend : 

✗ des documents graphiques faisant apparaître le périmètre d'exposition aux risques et les 
zones et secteurs de risques ; 

✗ un règlement ; 

✗ les recommandations formulées en application de l'article L. 515-16-8 ; 

✗ le cas échéant, les mesures supplémentaires de prévention des risques prévues par 
l'article L. 515-17. 

 
 

Procédure de révision (article R. 511-47 du code de l'environnement) 

Dans les formes prévues pour son élaboration. 

Cependant, lorsque la révision est partielle et n'est pas motivée par une aggravation du risque, la 
concertation et l'enquête publique ne sont organisées que dans les communes sur le territoire 
desquelles les modifications proposées seront applicables. 

 
 

Procédure de modification 

Le PPRT peut être modifié suivant une procédure simplifiée si la modification envisagée ne porte 
pas atteinte à l'économie générale du plan ou si la portée des mesures qu'il prévoit est revue à la 
baisse. Une consultation du public est organisée sans qu’il y ait lieu d'organiser une enquête 
publique. 

 
 

Procédure d’abrogation (article R. 515-48 du code de l’environnement) 
 

En cas de disparition totale et définitive du risque, et après avoir organisé une consultation du public, 
le Préfet abroge le PPRT sans qu’une enquête publique ne soit organisée. 
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Avertissement : il convient de se référer à la note de présentation pour disposer de l’ensemble des
motifs et justifications qui ont conduit au choix des mesures définies par le présent règlement.

Titre I : Portée du PPRT, dispositions générales

I.1 Champ d’application

Le présent règlement s’applique aux différentes zones situées à l’intérieur du périmètre d’exposition
aux risques autour de l’établissement de la société Raffinerie du Midi (RM) à Coignières, telles que
cartographiées sur le plan de zonage réglementaire joint.

Les critères et la méthodologie ayant présidé à la détermination de ces zones sont exposés dans la
note de présentation jointe. Un bien empiétant sur deux zones réglementées se verra appliquer les
principes réglementaires de la zone la plus contraignante.

I.1.1 Objet du PPRT

Le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) a pour objet de limiter les conséquences
d’accidents susceptibles de survenir dans les installations soumises à autorisation avec servitudes et
pouvant entraîner des effets sur la salubrité,  la santé et la sécurité publiques directement ou par
pollution du milieu (article L.515-15 du Code de l’Environnement).

L’objectif du PPRT est d’améliorer la sécurité des populations exposées aux effets directs ou indirects
autour de l’établissement à l’origine du risque. Pour ce faire, le PPRT doit :

• réduire la vulnérabilité des personnes implantées à proximité du site industriel en définissant
notamment  les  mesures  de  renforcement  du  bâti  existant  ou  en  mettant  en  œuvre  des
mesures foncières ;

• maîtriser l’urbanisation en réglementant la réalisation des constructions et aménagements.

I.1.2 Délimitation du zonage et principes de réglementation

Conformément à l’article L.515-16 du Code de l’Environnement, le présent PPRT délimite, à l’intérieur
du périmètre d’exposition aux risques sept zones de réglementation distinctes, définies en fonction du
type d’effets, de leur intensité, de leur probabilité et de leur cinétique :

• zone R d’interdiction stricte, représentée en rouge foncé : l’interdiction de construire y est la
règle générale à l’exception des ouvrages ou bâtiments directement liés aux installations à
l'origine des risques ;

• zone r d’interdiction, représentée en rouge clair : l’interdiction de construire à l’exception
d’installations à caractère industriel est la règle générale ;

• zone  B  de  prescriptions  strictes,  représentée  en  bleu  foncé :  des  constructions  et
aménagements y sont possibles sous conditions de ne pas augmenter significativement la
population  exposée et  de prendre  les  dispositions  permettant  de garantir  la  sécurité  des
personnes ;

• zones b1,  b2 et  b3 de prescriptions  représentées en bleu clair :  les constructions sont
soumises à des prescriptions afin d’assurer la sécurité des personnes vis-à-vis de ces aléas ;

• zone grise d’emprise foncière de l’établissement à l’origine du PPRT.
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Dans  ces  zones,  l’urbanisation  est  réglementée :  les  constructions  nouvelles,  l’extension  de
constructions  existantes,  ainsi  que  tout  aménagement  ou  ouvrage  peuvent  être  interdits  ou
subordonnés au respect de prescriptions relatives à leur réalisation, utilisation ou à leur exploitation.

Dans  ces  zones,  les  communes  ou  établissements  publics  de  coopération  intercommunale
compétents peuvent instaurer le droit  de préemption urbain dans les conditions définies à l’article
L.211-1  du  Code  de  l’Urbanisme.  Des  mesures  de  protection  des  populations  face  aux  risques
encourus, relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages,
des installations et des voies de communication peuvent également y être prescrites.

Des  secteurs  où  des  mesures  d’expropriation  ou  de  délaissement  seront  prises  devront  être
envisagés en application du 2° de l’article L.  515-16 du code de l’environnement pour les zones
désignées dans le plan de zonage réglementaire.

Les  secteurs  d’expropriation  sont  des  espaces  géographiques  limités  où  existent  des  risques
importants d’accidents présentant un danger très grave pour la vie humaine. Ils sont situés en zone
d’aléas très fort. L’État pourra déclarer d’utilité publique l’expropriation, par les communes ou EPCI
compétents  et  à  leur  profit,  des  immeubles  et  droits  réels  immobiliers  situés  à  l’intérieur  de ces
secteurs.

Les  secteurs  de  délaissement  sont  des  espaces  géographiques  limités  où  existent  des  risques
importants d’accidents présentant un danger grave pour la vie humaine. Ils sont inclus dans des zones
d’aléas très fort et fort.

Les propriétaires des biens concernés dans ces deux types de secteurs peuvent mettre en demeure la
commune ou l'établissement  public  de coopération intercommunale (EPCI)  compétent  en matière
d'urbanisme de procéder à l'acquisition de leur bien, pendant une durée de six ans à compter de la
date de signature de la convention prévue au II de l’article L. 515-19-1 ou de la mise en place de la
répartition par défaut des contributions mentionnées à ce même article, dans les conditions définies
aux articles L. 230-1 et suivants du code de l'urbanisme.

Le PPRT comporte des recommandations explicitées dans le cahier de recommandations auquel il
convient de se reporter pour connaître les dispositions préconisées dans la zone réglementée, pour
les biens exposés à plusieurs effets, lorsque pour l’un d’entre eux, le niveau d’aléa n’engendre pas de
prescription, comme cela est le cas pour la zone b2 (prescription en surpression, recommandation en
thermique).

I.2 Effets du PPRT

Le PPRT approuvé vaut servitude d’utilité publique (article L.515-23 du Code de l’Environnement). Il
est  porté  à  la  connaissance  des  maires  des  communes  situées  dans  le  périmètre  du  plan  en
application de l’article L.121-2 du Code de l’Urbanisme et annexé aux plans locaux d’urbanisme dans
un délai de trois mois à compter de la date de son approbation, conformément à l’article L.126-1 du
Code de l’Urbanisme.

Les  infractions  au  règlement  du  PPRT  (mesures  d’interdiction  ou  prescriptions  concernant  la
réalisation des constructions nouvelles, l’extension de constructions existantes ou tout aménagement
ou ouvrage, ainsi que les mesures relatives à leur utilisation ou leur exploitation) sont punies des
peines prévues à l’article L. 480-4 du Code de l’Urbanisme.

La  mise  en  œuvre  des  mesures  foncières  (expropriation,  délaissement), est subordonnée  à  la
signature  de  la  convention  de  financement  décrite  au  II  de  l'article  L.  515-19-1  du  code  de
l'environnement. Ces mesures seront mises en œuvre progressivement en fonction notamment de la
probabilité, de la gravité et de la cinétique des accidents potentiels, ainsi que du rapport entre le coût
des  mesures  envisagées  et  le  gain  en  sécurité  attendu  (article  L.  515-18  du  Code  de
l’Environnement).
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Le  PPRT  peut  être  révisé  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  R.  515-47  du  Code  de
l’Environnement, sur la base d’une évolution de la connaissance ou du contexte.

Enfin, il est rappelé qu’en application de l’article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la
modernisation de la sécurité civile, l’élaboration d’un plan communal de sauvegarde est obligatoire
dans les communes dotées d’un PPRT approuvé.
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Titre II : Réglementation des projets

Sont concernés les projets de constructions nouvelles, la réalisation de nouveaux aménagements et
ouvrages  (dits  projets  nouveaux),  ainsi  que  l’extension,  le  changement  de  destination  ou
l’aménagement de constructions existantes à la date d’approbation du PPRT (dits  projets sur les
biens et activités existants).

La réglementation des projets vise à :

• limiter la capacité d’accueil et la fréquentation dans les zones d’aléas les plus forts, et par
conséquent la population exposée ;

• protéger  les  personnes  en  cas  d’accident  en  prévoyant  des  règles  de  construction  et
d’utilisation appropriées.

La reconstruction d'un bien après sinistre n'est pas interdite par le présent règlement, et ce quelle que
soit  l'origine  du  sinistre.  Le  projet  de  reconstruction  doit  cependant  respecter  les  prescriptions
constructives du PPRT visant à garantir la sécurité des occupants.

Il est entendu par « projet » l'ensemble des projets :

• de constructions et d'extensions des constructions existantes ainsi que l’aménagement de leur
terrain ;

• de réalisations et extensions d'infrastructures de transport ;

• de réalisations et aménagements d'ouvrages et d'équipements ;

• de réalisations d'aménagements d'espace public de proximité, de campings, d'aires d’accueil
des gens du voyage et parkings ;

• de reconstruction en cas de sinistre ;

• de changements de destination ;

dont le permis de construire ou la demande préalable de projet a été déposé à compter de la date
d'approbation du présent PPRT.

Il est entendu par « établissement recevant du public » (ou «  ERP ») tous bâtiments, locaux et
enceintes dans lesquels des personnes sont admises, soit librement, soit moyennant une rétribution
ou une participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou
sur invitation, payantes ou non. Sont considérées comme faisant partie du public toutes les personnes
admises dans l'établissement à quelque titre que ce soit en plus du personnel (article R123-2 du Code
de  la  construction  et  de  l'habitation).  Parmi  les  ERP,  certains  sont  considérés  comme
« établissements sensibles » (voir définitions ci-après).

Il est entendu par « établissement sensible » :

• soit un centre opérationnel, un bâtiment ou un équipement concourant à l’organisation des 
secours et à la gestion de crise ;

• soit un ERP difficilement évacuable.

Il est entendu par « difficilement évacuable » un bâtiment non facilement évacuable. Un bâtiment
facilement  évacuable  est  un  bâtiment  dont  les  occupants  ont,  compte  tenu  de  la  durée  de
développement des phénomènes dangereux, le temps suffisant pour évacuer le bâtiment et quitter la
zone des effets considérés. On distingue les établissements recevant du public (ERP) difficilement
évacuables du fait de la vulnérabilité et de la faible autonomie ou capacité de mobilité des personnes
et  les établissements recevant du public difficilement  évacuables du fait  du nombre important  de
personnes.

Il  est  entendu par  « activités  sans présence humaine permanente »  les activités  pouvant  être
considérées  comme  sans  fréquentation  permanente,  au  sein  desquelles  aucune  personne  n’est
affectée en poste de travail permanent. C’est-à-dire des activités ne nécessitant pas la présence de
personnel pour fonctionner. La présence de personnel dans ces activités est liée uniquement à leur
intervention pour des opérations ponctuelles (opérations de maintenance par exemple).
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Il est entendu par « activités compatibles avec l'activité à l'origine du risque » les activités où les
personnes peuvent se mettre sous protection en cas d'accident technologique, de manière autonome
et dans un délai compatible avec la cinétique des phénomènes dangereux.

Il  est  entendu par  « activités industrielles directement liées avec les activités à l’origine du
risque » les activités qui présentent des caractéristiques permettant le fonctionnement technique ou
économique de la société Raffinerie du Midi.

II.1 Dispositions applicables en zone R

Dans la zone R (rouge foncé), les personnes peuvent être exposées jusqu’à des aléas d’un niveau
très fort + (TF +) pour les effets thermiques et très fort (TF) pour les effets de surpression.

L'interdiction  de  construire  à  l'exception  des  ouvrages  ou  bâtiments  directement  liés  aux
installations à l'origine des risques est la règle générale.

II.1.1 Dispositions applicables aux projets nouveaux

Article II.1.1.1 Projets nouveaux interdits

Hormis les projets autorisés à l'Article II.1.1.2, tous les projets nouveaux sont interdits.

Article II.1.1.2 Projets nouveaux autorisés sous réserve

Sont admis sous réserve du respect de prescriptions :

• les  constructions  à  usage  d'activités  industrielles  nouvelles  directement  en  lien  avec  les
activités à l'origine du risque ainsi que les aménagements nouveaux de leur terrain,  sous
réserve :

• d'être destinée à la mise à l’abri des personnes ou indispensable au respect de la
réglementation ;

• d'accueillir une présence humaine limitée au fonctionnement de l'activité ;
• de ne pas accueillir de public ;
• du respect des prescriptions constructives indiquées au II.1.3 ;

• les nouveaux ouvrages de protection des constructions existantes, sous réserve du respect
des prescriptions constructives indiquées au II.1.3 ;

• les nouveaux ouvrages de protection des infrastructures existantes sous réserve du respect
des prescriptions constructives indiquées au II.1.3 ;

• l'installation de panneaux d'information et de signalisation ;
• les nouveaux ouvrages de protection des équipements existants sous réserve du respect des

prescriptions constructives indiquées au II.1.3 ;
• l'édification de merlons et d'aménagements paysagers pour intégrer l’établissement à l'origine

du risque dans son environnement.

II.1.2 Dispositions applicables aux projets sur des biens et activités 
existants

Article II.1.2.1 Projets sur les biens et activités existants interdits

Hormis les projets autorisés à l'Article II.1.2.2, tous les projets sur les biens et activités existants sont 
interdits.

page 7



PPRT RAFFINERIE DU MIDI (78) – Règlement

Article II.1.2.2 Projets sur biens et activités existants autorisés sous réserve
Sont admis sous réserve du respect de prescriptions :

• l’extension  des  constructions  à  usage  d'activités  et  les  aménagements  de  leur  terrain
directement en lien avec l'activité à l'origine du risque, sous réserve :

• d'être destinée à la mise à l’abri des personnes ou indispensable au respect de la
réglementation ;

• d'accueillir une présence humaine limitée au fonctionnement de l'activité / de ne pas
augmenter la population exposée au risque ;

• de ne pas accueillir de public ;
• du respect des prescriptions constructives indiquées au II.1.3 ;

• l'aménagement des infrastructures existantes strictement nécessaires soit :
• aux secours ;
• à la desserte locale de la zone ;
• aux activités à proximité immédiate de la présente zone ;

• l'aménagement  des équipements techniques de services  publics (ouvrages de distribution
d'énergie,  d'alimentation  d'eau  potable,  d'assainissement,  de  télécommunication… )  sous
réserve de ne pas générer de présence humaine permanente ;

• l'aménagement  des  ouvrages  de  protection  des  équipements  existants  sous  réserve  de
prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.1.3 ;

• la reconstruction en cas de sinistre, sans changement de destination, sous réserve du respect
des prescriptions constructives indiquées au II.1.3.

II.1.3 Prescriptions constructives

Les projets susceptibles d'être occupés par des personnes doivent présenter des caractéristiques de
nature à garantir la protection des personnes à des effets de surpression, thermiques continus et
transitoires (type boules de feu et feu de nuage), dont l'intensité est donnée en annexe au présent
règlement.

Ces caractéristiques sont définies par une étude1
 spécifique à la charge du maître d’ouvrage.

La mise en œuvre des conclusions de cette étude de manière à résister aux effets thermiques et de
surpression tels que définis à l'annexe du présent règlement est également à la charge du maître
d'ouvrage.

II.2 Dispositions applicables en zone r

Dans la zone r (rouge clair),  les personnes peuvent être exposées jusqu’à des aléas d’un niveau
thermique fort plus (F+) et de surpression fort plus (F+).

L'interdiction  de  construire  à  l'exception  d'installations  à  caractère  industriel  est  la  règle
générale.

II.2.1 Dispositions applicables aux projets nouveaux

Article II.2.1.1 Projets nouveaux interdits

Hormis les projets autorisés à l'Article II.2.1.2, tous les projets nouveaux sont interdits.

1 Conformément à l’article R. 431.16.e) du code de l’urbanisme, la demande de permis de construire comporte une attestation 
certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au stade de la conception.
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Article II.2.1.2 Projets nouveaux autorisés sous réserve

Sont admis sous réserve du respect de prescriptions :

• les constructions à usage d'activités industrielles nouvelles compatibles avec les activités à
l'origine du risque ainsi que les aménagements nouveaux de leur terrain, sous réserve :

• d'accueillir une présence humaine limitée au fonctionnement de l'activité ;
• de ne pas accueillir de public ;
• du respect des prescriptions constructives indiquées au II.2.3 ;

• les nouveaux ouvrages de protection des constructions existantes sous réserve de prendre en
compte les prescriptions constructives indiquées au II.2.3 ;

• la construction d'infrastructures strictement nécessaires soit :
• aux secours ;
• à la desserte  locale  de la zone (dont stationnement  des véhicules nécessaire  aux

riverains ou aux activités locales) ;
• aux activités à proximité immédiate de la présente zone ;
• au fonctionnement des services d'intérêt général ;

• les nouveaux ouvrages de protection des infrastructures existantes sous réserve de prendre
en compte les prescriptions constructives indiquées au II.2.3 ;

• l'installation de panneaux d'information et de signalisation ;

• les nouveaux équipements sous réserve du respect des prescriptions constructives indiquées
au II.2.3 et strictement nécessaires soit :

• aux secours ;
• aux activités à proximité immédiate de la présente zone (desserte locale) ;
• au fonctionnement des services d'intérêt général ;

• les  équipements  techniques  de  services  publics  (ouvrages  de  distribution  d'énergie,
d'alimentation d'eau potable, d'assainissement, de télécommunication…) et les équipements
de production d'énergie, sous réserve de ne pas générer de présence humaine permanente ;

• les nouveaux ouvrages de protection des équipements existants sous réserve du respect des
prescriptions constructives indiquées au II.2.3 ;

• l'édification de merlons et d'aménagements paysagers pour intégrer l’établissement à l'origine
du risque dans son environnement.

II.2.2 Dispositions applicables aux projets sur des biens et activités 
existants

Article II.2.2.1 Projets sur les biens et activités existants interdits

Hormis les projets autorisés à l'Article II.2.2.2, tous les projets sur les biens et activités existants sont
interdits.

Article II.2.2.2 Projets sur biens et activités existants autorisés sous réserve

Sont admis sous réserve du respect de prescriptions :

• l’extension  des  constructions  à  usage  d'activités  et  les  aménagements  de  leur  terrain
compatibles avec l'activité à l'origine du risque, sous réserve :

• d'accueillir une présence humaine limitée au fonctionnement de l'activité / de ne pas
augmenter la population exposée au risque ;

• de ne pas accueillir de public ;
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• de prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.2.3 ;

• les aménagements des ouvrages de protection des constructions existantes sous réserve de
prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.2.3 ;

• l'aménagement des infrastructures existantes strictement nécessaires soit :
• aux secours ;
• à la desserte locale de la zone  (dont stationnement des véhicules nécessaire aux

riverains ou aux activités locales) ;
• aux activités à proximité immédiate de la présente zone ;
• au fonctionnement des services d'intérêt général ;

• les aménagements des ouvrages de protection des infrastructures existantes sous réserve de
prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.2.3 ;

• les  aménagements  des  équipements  existants  sous  réserve  de  prendre  en  compte  les
prescriptions constructives indiquées au II.2.3 et strictement nécessaires soit :

• aux secours ;
• aux activités à proximité immédiate de la présente zone ;
• au fonctionnement des services d'intérêt général ;

• l'aménagement  des équipements techniques de services  publics (ouvrages de distribution
d'énergie,  d'alimentation  d'eau  potable,  d'assainissement,  de  télécommunication…)  sous
réserve de ne pas générer de présence humaine permanente ;

• l'aménagement  des  ouvrages  de  protection  des  équipements  existants  sous  réserve  de
prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.2.3 ;

• la reconstruction en cas de sinistre, sans changement de destination, sous réserve de prendre
en compte les prescriptions constructives indiquées au II.2.3.

II.2.3 Prescriptions constructives

Les projets susceptibles d'être occupés par des personnes doivent présenter des caractéristiques de
nature à garantir la protection des personnes à des effets de surpression, thermiques continus et
transitoires (type boules de feu et feu de nuage), dont l'intensité est donnée en annexe au présent
règlement.
Ces caractéristiques sont définies par une étude2

 spécifique à la charge du maître d’ouvrage.

La mise en œuvre des conclusions de cette étude de manière à résister aux effets thermiques et de
surpression tels que définis à l'annexe du présent règlement est également à la charge du maître
d'ouvrage.

II.3 Dispositions applicables en zone B 

II.3.1 Dispositions applicables aux projets nouveaux

Article II.3.1.1 Projets nouveaux interdits

Hormis les projets autorisés à l'Article II.3.1.2, tous les projets nouveaux sont interdits.

2 Conformément à l’article R. 431.16.e) du code de l’urbanisme, la demande de permis de construire comporte une attestation 
certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au stade de la conception.
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Article II.3.1.2 Projets nouveaux autorisés sous réserve

Sont admis sous réserve du respect de prescriptions :

• les constructions à usage d'activités nouvelles et les aménagements nouveaux de leur terrain,
sous réserve :

• d'accueillir une présence humaine limitée au fonctionnement de l'activité ;
• de ne pas accueillir de public ;
• de respecter les prescriptions constructives indiquées au II.3.3 ;

• les nouveaux ouvrages de protection des constructions existantes sous réserve de prendre en
compte les prescriptions constructives indiquées au II.3.3 ;

• la construction d'infrastructures strictement nécessaires soit :
• aux secours ;
• à la desserte  locale  de la zone (dont stationnement  des véhicules nécessaire  aux

riverains ou aux activités locales) ;
• aux activités à proximité immédiate de la présente zone ;
• au fonctionnement des services d'intérêt général ;

• les nouveaux ouvrages de protection des infrastructures existantes sous réserve de prendre
en compte les prescriptions constructives indiquées au II.3.3 ;

• l'installation de panneaux d'information et de signalisation ;

• les nouveaux équipements sous réserve de prendre en compte les prescriptions constructives
indiquées au II.3.3 et strictement nécessaires soit :

• aux secours ;
• aux activités à proximité immédiate de la présente zone ;
• au fonctionnement des services d'intérêt général ;

• les  équipements  techniques  de  services  publics  (ouvrages  de  distribution  d'énergie,
d'alimentation d'eau potable, d'assainissement, de télécommunication…) et les équipements
de production d'énergie, sous réserve de ne pas générer de présence humaine permanente ;

• les nouveaux ouvrages de protection des équipements existants sous réserve de prendre en
compte les prescriptions constructives indiquées au II.3.3 ;

• l'édification de merlons et d'aménagements paysagers pour intégrer l’établissement à l'origine
du risque dans son environnement.

II.3.2 Dispositions applicables aux projets sur des biens et activités 
existants

Article II.3.2.1 Projets sur les biens et activités existants interdits

Hormis les projets autorisés à l'Article II.3.2.2, tous les projets sur les biens et activités existants sont
interdits.

Article II.3.2.2 Projets sur biens et activités existants autorisés sous réserve

Sont admis sous réserve du respect de prescriptions :

• l’extension des constructions à usage d'activités et les aménagements de leur terrain, sous
réserve :

• de ne pas augmenter la population exposée au risque ;
• de ne pas être un établissement recevant du public (ERP) ;
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• dans la limite de 20% de la surface de plancher (SDP) du bâtiment existant à la date
d'approbation du PPRT ;

• de respecter les prescriptions constructives indiquées au II.3.3 ;

• les aménagements des ouvrages de protection des constructions existantes sous réserve de
prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.3.3 ;

• l'aménagement des infrastructures existantes strictement nécessaires soit :
• aux secours ;
• à la desserte  locale  de la zone (dont stationnement  des véhicules nécessaire  aux

riverains ou aux activités locales) ;
• aux activités à proximité immédiate de la présente zone ;
• au fonctionnement des services d'intérêt général ;

• les aménagements des ouvrages de protection des infrastructures existantes sous réserve de
prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.3.3 ;

• les  aménagements  des  équipements  existants  sous  réserve  de  prendre  en  compte  les
prescriptions constructives indiquées au II.3.3 et strictement nécessaires soit :

• aux secours ;
• aux activités à proximité immédiate de la présente zone ;
• au fonctionnement des services d'intérêt général ;

• l'aménagement  des équipements techniques de services  publics (ouvrages de distribution
d'énergie,  d'alimentation  d'eau  potable,  d'assainissement,  de  télécommunication…)  sous
réserve de ne pas générer de présence humaine permanente ;

• l'aménagement  des  ouvrages  de  protection  des  équipements  existants  sous  réserve  de
prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.3.3 ;

• la reconstruction en cas de sinistre, sans changement de destination, sous réserve de prendre
en compte les prescriptions constructives indiquées au II.3.3 ;

• les changements de destination de constructions existantes sous réserve de :
• diminuer le nombre de personnes exposées ;
• ne pas être destinés à l'habitation ou à un établissement accueillant du public ;
• prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.3.3.

II.3.3 Prescriptions constructives

Les projets susceptibles d'être occupés par des personnes doivent présenter des caractéristiques de
nature à garantir la protection des personnes à des effets de surpression et thermiques transitoires
(type boules de feu et feu de nuage), dont l'intensité est donnée en annexe au présent règlement.

Ces caractéristiques sont définies par une étude3 spécifique à la charge du maître d’ouvrage.

La mise en œuvre des conclusions de cette étude de manière à résister aux effets thermiques et de
surpression tels que définis à l'annexe du présent règlement est également à la charge du maître
d'ouvrage.

3 Conformément à l’article R. 431.16.e) du code de l’urbanisme, la demande de permis de construire comporte une attestation 
certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au stade de la conception.
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II.4 Dispositions applicables en zones b1, b2 et b3

II.4.1 Dispositions applicables aux projets nouveaux

Article II.4.1.1 Projets nouveaux interdits

Hormis les projets autorisés à l'Article II.4.1.2, tous les projets nouveaux sont interdits.

Article II.4.1.2 Projets nouveaux autorisés sous réserve

Sont admis sous réserve du respect de prescriptions :

• les constructions à usage d'activités et d’habitation nouvelles et les aménagements nouveaux
de leur terrain, sous réserve :

• de ne pas être un établissement recevant du public (ERP) difficilement évacuable (tel
que, notamment, crèche, école, maison de retraite, établissement hospitalier, etc.), ni
un établissement pénitentiaire ;

• pour  les  ouvrages  et  aménagements,  de  ne  pas  être  vulnérables  et  attirer  une
population extérieure à la zone qui pourrait y stationner (camping, aire d’accueil des
gens du voyage) ;

• de respecter les prescriptions constructives indiquées au II.4.3 ;

• les nouveaux ouvrages de protection des constructions existantes sous réserve de prendre en
compte les prescriptions constructives indiquées au II.4.3 ;

• la construction d'infrastructures ;

• les nouveaux ouvrages de protection des infrastructures existantes sous réserve de prendre
en compte les prescriptions constructives indiquées au II.4.3 ;

• l'installation de panneaux d'information et de signalisation ;

• les nouveaux équipements sous réserve de prendre en compte les prescriptions constructives
indiquées au II.4.3 ;

• les  équipements  techniques  de  services  publics  (ouvrages  de  distribution  d'énergie,
d'alimentation d'eau potable, d'assainissement, de télécommunication…) et les équipements
de production d'énergie ;

• les nouveaux ouvrages de protection des équipements existants sous réserve de prendre en
compte les prescriptions constructives indiquées au II.4.3 ;

• la construction d'infrastructures pour transport doux (voies réservées aux cyclistes, chemins
de randonnée, parcours sportifs) sous réserve de :

• la mise en place par le gestionnaire de l’infrastructure de panneaux avertisseurs à
l’entrée de la zone PPRT, informant du danger d’incendie et d’explosion et demandant
de ne pas stationner dans la zone et de respecter le tracé du parcours ;

• l’interdiction de point d’arrêt sur cette portion du trajet (point d’observation, aire de
pique-nique, matériel ou activité spécifique dans le cadre d’un parcours sportif incitant
les personnes à s’arrêter).
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II.4.2 Dispositions applicables aux projets sur des biens et activités 
existants

Article II.4.2.1 Projets sur les biens et activités existants interdits

Hormis les projets autorisés à l’Article II.4.2.2, tous les projets sur les biens et activités existants sont
interdits.

Article II.4.2.2 Projets sur biens et activités existants autorisés sous réserve

Sont admis sous réserve du respect de prescriptions :

• l’extension des constructions à usage d'activités et les aménagements de leur terrain, sous
réserve :

• de  ne  pas  diminuer  la  résistance  des  bâtiments  aux  effets  thermiques  et/ou  de
surpression ;

• de respecter les prescriptions constructives indiquées au II.4.3 ;

• les aménagements des ouvrages de protection des constructions existantes sous réserve de
prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.4.3 ;

• l'aménagement  des  infrastructures  existantes  sous  réserve  de  prendre  en  compte  les
prescriptions constructives indiquées au II.4.3 ;

• les aménagements des ouvrages de protection des infrastructures existantes sous réserve de
prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.4.3 ;

• les  aménagements  des  équipements  existants  sous  réserve  de  prendre  en  compte  les
prescriptions constructives indiquées au II.4.3 ;

• l'aménagement  des équipements techniques de services  publics (ouvrages de distribution
d'énergie, d'alimentation d'eau potable, d'assainissement, de télécommunication…) ;

• l'aménagement  des  ouvrages  de  protection  des  équipements  existants  sous  réserve  de
prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.4.3 ;

• la reconstruction en cas de sinistre, sans changement de destination, sous réserve de prendre
en compte les prescriptions constructives indiquées au II.4.3 ;

• les changements de destination de constructions existantes sous réserve de :
• ne  pas  être  destinés  à  un  établissement  recevant  du  public  (ERP)  difficilement

évacuable ;
• prendre en compte les prescriptions constructives indiquées au II.4.3.

II.4.3 Prescriptions constructives

En zone b1 (aléa thermique M et surpression Fai) :

Les projets susceptibles d'être occupés par des personnes doivent présenter des caractéristiques de
nature à garantir la protection des personnes à des effets de surpression et thermiques transitoires
(type feu de nuage), dont l'intensité est donnée en annexe au présent règlement.

Ces caractéristiques sont définies par une étude4
 spécifique à la charge du maître d’ouvrage.

La mise en œuvre des conclusions de cette étude de manière à résister aux effets thermiques et de
surpression tels que définis à l'annexe du présent règlement est également à la charge du maître
d'ouvrage.

4 Conformément à l’article R. 431.16.e) du code de l’urbanisme, la demande de permis de construire comporte une attestation 
certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au stade de la conception.
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En zone b2 (aléa thermique Fai et surpression Fai) :

Les projets susceptibles d'être occupés par des personnes doivent présenter des caractéristiques de
nature à garantir la protection des personnes à des effets de surpression dont l'intensité est donnée
en annexe au présent règlement.

Pour les effets thermiques (continus et transitoires – type feu de nuage et boule de feu) → voir
le document « Recommandations »

Ces caractéristiques sont définies par une étude5
 spécifique à la charge du maître d’ouvrage.

La mise en œuvre des conclusions de cette étude de manière à résister aux effets thermiques et de
surpression tels que définis à l'annexe du présent règlement est également à la charge du maître
d'ouvrage.

En zone b3 (aléa surpression Fai) : 

Les projets susceptibles d'être occupés par des personnes doivent présenter des caractéristiques de
nature à garantir la protection des personnes à des effets de surpression, dont l'intensité est donnée
en annexe au présent règlement.
Ces caractéristiques sont définies par une étude6

 spécifique à la charge du maître d’ouvrage.

La mise en œuvre des conclusions de cette étude de manière à résister aux effets de surpression tels
que définis à l'annexe du présent règlement est également à la charge du maître d'ouvrage.

II.5 Dispositions applicables en zone grise

II.5.1 Dispositions applicables aux projets

Article II.5.1.1 Projets interdits

Hormis les projets autorisés à l'Article II.5.1.2, tous les projets sont interdits.

Article II.5.1.2 Projets autorisés sous réserve

Sont admis sous réserve du respect de prescriptions :

• les constructions à usage d'activités et les aménagements de leur terrain directement en lien
avec l'activité à l'origine du risque, sous réserve :

• d'accueillir une présence humaine limitée au fonctionnement de l'activité ;
• de ne pas accueillir de public ;

• les aménagements des ouvrages de protection des constructions existantes ;

• la construction des infrastructures et l’aménagement des infrastructures existantes strictement
nécessaires soit :

• aux secours ;
• à la desserte de l’installation ;
• à l'activité à l'origine du risque ;
• au fonctionnement des services d'intérêt général ;

5 Conformément à l’article R. 431.16.e) du code de l’urbanisme, la demande de permis de construire comporte une attestation 
certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au stade de la conception.
6 Conformément à l’article R. 431.16.e) du code de l’urbanisme, la demande de permis de construire comporte une attestation 
certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au stade de la conception.
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• les aménagements des ouvrages de protection des infrastructures existantes ;

• les  nouveaux  équipements  et  les  aménagements  des  équipements  existants  strictement
nécessaires soit :

• aux secours ;
• à l'activité à l'origine du risque ;
• au fonctionnement des services d'intérêt général ;

• l'aménagement  des équipements techniques de services  publics (ouvrages de distribution
d'énergie,  d'alimentation  d'eau  potable,  d'assainissement,  de  télécommunication…)  sous
réserve de ne pas générer de présence permanente ;

• l'aménagement des ouvrages de protection des équipements existants ;

• les changements de destination de constructions existantes sous réserve de :
• diminuer le nombre de personnes exposées ;
• ne pas être destinés à l'habitation ou à un établissement recevant du public.

Article II.5.1.3 Conditions générales d'utilisation et d'exploitation

Les interdictions,  conditions et prescriptions particulières d'utilisation ou d'exploitation du site sont
fixées dans les arrêtés préfectoraux d'autorisation et arrêtés préfectoraux complémentaires pris en
application du Livre  V Titre  Ier  du code de l'environnement  sur  les installations classées pour  la
protection de l'environnement.
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Titre III : Mesures foncières

Afin de faire disparaître le risque à terme, par l’éloignement de ces populations, le PPRT rend possible
l’exercice des trois instruments de maîtrise foncière prévus par le code de l’urbanisme ou le code de
l’expropriation que sont le droit de préemption, le droit de délaissement et l’expropriation.

III.1 Les secteurs et les mesures foncières

III.1.1 Les secteurs d’instauration du droit de préemption

En application du L. 515-16-1 du code de l'Environnement, le droit de préemption peut être institué par
délibération des communes de Coignières et /ou de Lévis-Saint-Nom sur l'ensemble du périmètre
d'exposition aux risques situé sur leur territoire respectif dans les conditions définies à l'article L. 211-1
du code de l'urbanisme.

III.1.2 Les secteurs d’instauration du droit de délaissement

En application du 2° a) de l’article L. 515-16 du code de l’Environnement, « en raison de l’existence de
risques importants d’accident à cinétique rapide présentant un danger grave pour la vie humaine », le
secteur  suivant  a été défini  comme devant  faire  l’objet  de l’instauration du droit  de délaissement
(bâtiment colorié en violet sur le plan de zonage réglementaire) :

• le secteur De sur le plan de zonage réglementaire.

En application du I. de l’article L515-16-3, l’exercice de ce droit est possible pendant une durée de six
ans à compter de la date de signature de la convention mentionnée au II de l'article L. 515-19-1 du
code de l’environnement ou de la mise en place de la répartition par défaut des contributions prévue à
l'article  L.  515-19-2,  dans  les  conditions  définies  aux  articles  L.  230-1  et  suivants  du  code  de
l'urbanisme.

III.1.3 Les secteurs d’expropriation pour cause d’utilité publique

En application du 2° b) de l’article L. 515-16 du code de l’Environnement, « en raison de l’existence de
risques  importants  d’accident  à  cinétique  rapide  présentant  un  danger  très  grave  pour  la  vie
humaine », les secteurs suivants ont été définis comme devant faire l'objet de mesure d'expropriation
pour cause d'utilité publique (bâtiment colorié en violet sur le plan de zonage réglementaire) :

• le secteur Ex sur le plan de zonage réglementaire.

Dans les secteurs d’expropriation, en application de l’article L515-16-3, les propriétaires d’immeubles
ou de droits réels immobiliers peuvent également demander le délaissement de leurs biens. Ce droit
est  ouvert  pendant  une  durée  de  six  ans  à  compter  de  la  date  de  signature  de  la  convention
mentionnée au II  de l'article L.  515-19-1 ou de la mise en place de la répartition par défaut des
contributions prévue à l'article L. 515-19-2

III.2 Échéancier de mise en œuvre des mesures foncières

La loi prévoit une mise en œuvre de des mesures foncières étalées dans le temps, ce qui suppose la
mise au point de critères de priorité en faveur des zones soumises au risque le plus élevé (art. L.515-
18 du code de l’environnement).
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Les priorités suivantes de mise en œuvre ont été fixées :

• le secteur Ex sur le plan de zonage réglementaire ;

• le secteur De sur le plan de zonage réglementaire.
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Titre IV : Mesures de protection des populations

IV.1 Mesures sur les usages

IV.1.1 Modes doux (piétons, vélos…)

Une signalisation de type « zone de risque » destinée à l’information du public sera mise en place
dans un délai  de 2 ans à compter  de la date  d'approbation du PPRT sur  les chemins piétons,
cyclistes  et  de  randonnée.  La  mise  en  œuvre  de  ces  mesures  incombe  aux  collectivités  ou
organismes  gestionnaires des voiries concernées.

IV.2 Mesures d’accompagnement

Les  mesures  d’accompagnement  prévues  par  le  PPRT  concernent  l’information  sur  les  risques
technologiques.

Au-delà des obligations d’affichages définies par l’article R. 125-14 du code de l’environnement et
dans le  respect  des  dispositions  de l’arrêté  ministériel  du  9  février  2005 relatif  à  l'affichage des
consignes de sécurité devant être portées à la connaissance du public, il est rendu obligatoire sur
l’ensemble du périmètre d’exposition au risque :

• l’affichage du risque et les consignes de sécurité en cas d’accident industriel à l’intérieur de
chaque bâtiment à usage professionnel  ;

• une information annuelle  des personnels,  salariés  et  occupants permanents sur  le  risque
existant  et  la  conduite  à  tenir  en  cas  de  crise.  La  forme  que  prendra  cette  information
(réunion, plaquette..) est laissée à l’appréciation du responsable de l’établissement, en charge
de celle-ci.
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Titre V : Servitudes d’utilité publique

Il s’agit des mesures instituées en application de l’article L. 515-8 du code de l’environnement. Le
présent PPRT n’est pas concerné.
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Annexe relative aux dispositions constructives applicables
aux constructions nouvelles et aux aménagements

du bâti existant

1. Généralités

Dans les zones réglementées du Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT), la surve-
nue d’un accident technologique sur le site de la société Raffinerie du Midi est de nature à porter at -
teinte à la vie humaine des personnes présentes de façon directe (personne située à l’extérieur de bâ-
timent) ou de façon indirecte par un endommagement important d’un bâtiment (ruine partielle ou com-
plète) ou simplement par bris de vitre.

Pour les projets de constructions autorisés par le présent règlement, les maîtres d’ouvrage doivent
réaliser une étude de conception qui devra définir les dispositions constructives adéquates en fonc-
tion des caractéristiques du projet afin de garantir la sécurité des occupants.

Font exceptions à l’obligation d’une étude de conception :

• les extensions de bâtiments d’activité inférieures à 20 m² d’emprise au sol et ne nécessitant
pas une présence humaine ;

• la  construction d’annexes de bâtiments d’habitation existants (abri  de jardin,  garage, etc.)
inférieurs à 20 m² d’emprise au sol non munies de vitrage.

Les niveaux d’effets à respecter pour la conception du projet et les éléments sur lesquels porteront à
minima les études sont décrits dans les points 2. et 3. ci-dessous. La commande de l’étude auprès
d’une société spécialisée et la communication des résultats au constructeur relève de la responsabilité
du maître d’ouvrage. Le respect et la prise en considération des préconisations indiquées dans l’étude
sont de la responsabilité du maître d’ouvrage.

2. Niveaux de protection à respecter

L’onde de surpression de référence et les flux thermiques de référence à respecter sont extraits res-
pectivement des cartographies des effets de surpression et des effets thermiques ci-après.
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Enveloppes des effets de surpression à cinétique rapide potentiels



PPRT de COIGNIERES et LEVIS-SAINT-NOM (78) (Raffinerie du Midi)
Enveloppes des intensités des effets thermiques à cinétique rapide continus



PPRT de COIGNIERES et LEVIS-SAINT-NOM (78) (Raffinerie du Midi)
Enveloppes des intensités des boules de feu



PPRT de COIGNIERES et LEVIS-SAINT-NOM (78) (Raffinerie du Midi)
Enveloppes des intensités des feux de nuage
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3. Portée de l’étude

Pour les effets thermiques, l’objectif est de rechercher un niveau de protection suffisant par une
isolation de l’enveloppe externe essentiellement. Cette étude portera sur les éléments de conception
suivants :

• orientation du bâtiment en fonction des phénomènes redoutés ;

• éléments de structure ;

• façades dont les murs et les portes ;

• couvertures/toitures (fermes, charpentes, type de couverture, pente de toit, etc.) ;

• éléments de menuiserie externe dont les vitrages/châssis ;

• les éléments singuliers sur l’enveloppe externes (cheminées, bouches de ventilation, stores,
balcons, etc.).

Pour les effets de surpression, cette approche est complétée par certains éléments de structure ou
d’équipements internes. L’étude portera sur les éléments de conception suivants :

• orientation du bâtiment en fonction des phénomènes redoutés ;

• éléments de structure ;

• façades dont les murs et les portes ;

• couvertures/toitures (fermes, charpentes, type de couverture, pente de toit, etc.) ;

• éléments de menuiserie externes dont les vitrages/châssis qui devront résister à la pression
de référence dans les conditions de déflagration précitées ;

• les éléments singuliers sur l’enveloppe externe (cheminées, bouches de ventilation, stores,
balcons, etc.) ;

• les parois et cloisons internes, les plafonds suspendus et les équipements lourds.
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Servitude PT3 
SERVITUDE RELATIVE AUX RESEAUX DE TELECOMMUNICATION   

 
 

PT3 - Servitudes relatives aux réseaux de télécommunication 
Câble n° 260 Paris-Rambouillet 
Saint Symphorien Tronçon 03 
de Versailles à Rambouillet 
 
Actes : Code des Postes et 
Télécommunications électroniques L45-9, L48 
et R20-55 à R20-62   

Orange SA 
Unité de Pilotage réseau Ile de 
France 
20 rue Navarin 
75009 Paris 

 
 
L’objectif est de permettre l’installation et le bon fonctionnement des ouvrages liés 
aux différents réseaux de télécommunication.  
 
Définition 
Servitudes sur les propriétés privées instituées au bénéfice des exploitants de réseaux 
de télécommunication (communication électronique) ouverts au public en vue de 
permettre l'installation et l'exploitation des équipements du réseau, y compris les 
équipements des réseaux à très haut débit fixes et mobiles : 

 sur et dans les parties des immeubles collectifs et des lotissements affectées à 
un usage commun, y compris celles pouvant accueillir des installations ou 
équipements radioélectriques ; 

 sur le sol et dans le sous-sol des propriétés non bâties, y compris celles pouvant 
accueillir des installations ou équipements radioélectriques ; 

 au-dessus des propriétés privées dans la mesure où l'exploitant se borne à 
utiliser l'installation d'un tiers bénéficiant de servitudes sans compromettre, le 
cas échéant, la mission propre de service public confiée à ce tiers. 

 
Texte en vigueur régissant la servitude :  
L. 45-9, L. 48 et R. 20-55 à R. 20-62 du code des postes et des communications 
électroniques. 
 
Les assiettes des servitudes :  
Les parcelles cadastrales identifiées dans le plan.  
 
Effet de la servitude :  
L'installation des ouvrages du réseau de télécommunication (communication 
électronique) ne peut faire obstacle au droit des propriétaires ou copropriétaires de 
démolir, réparer, modifier ou clore leur propriété. Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois mois avant d'entreprendre des travaux de 
nature à affecter les ouvrages, prévenir le bénéficiaire de la servitude. 
Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent leur 
origine dans les équipements du réseau. Il est tenu d'indemniser l'ensemble des 
préjudices directs et certains causés tant par les travaux d'installation et d'entretien 
que par l'existence ou le fonctionnement des ouvrages.  
Les propriétaires riverains des ouvrages sont tenus d’élaguer les plantations gênant 
l’installation ou compromettant le fonctionnement des lignes de télécommunications 
empruntant le domaine public. 

 
 
(Extraits du guide méthodologique de numérisation – Ministère de l’écologie du développement durable, des 
transports et du logement – 2013)  
 





 

 

 

 

SERVITUDES DE TYPE T1 
 

SERVITUDES DE PROTECTION DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 

D –Communications 
c) Transport ferroviaire ou guidé 

 
 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

  1.1.1 Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée applicables aux 
propriétés riveraines du domaine public ferroviaire 

 Définition de l'emprise de la voie ferrée  

 

L’emprise de la voie ferrée est définie à l’article R. 2231-2 du code des transports, selon le cas, à 
partir : 
 
- De l'arête supérieure du talus de déblai, ou du nu arrière du mur de soutènement ou de la paroi 
revêtue associée ; 
 
- De l'arête inférieure du talus du remblai, ou du nu avant du mur de soutènement ou de la paroi 
revêtue associée ; 
 
- Du bord extérieur des fossés ; 
 
- Du bord extérieur de l'ouvrage d'art aérien ; 
 
- Du bord extérieur du quai ; 
 
- De la surface extérieure, ou extrados, de l'ouvrage d'art souterrain ; 
 
- De la clôture de la sous-station électrique ; 
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- Du mur du poste d'aiguillage ; 
 
- De la clôture de l'installation radio. 
 
 A défaut, à partir d'une ligne tracée, soit à : 

- 2,20 m pour les lignes ou sections de ligne où il n'est pas circulé ou circulé jusqu'à 160 km/ h, à 
partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée ; 

- 3 m pour les lignes ou section de lignes où il est circulé à plus de 160 km/ h, à partir du bord 
extérieur du rail de la voie ferrée. 

 

 Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée 

 

 Servitudes d’écoulement des eaux (article L. 2231-2 du code des transports) 

 Les servitudes d'écoulement des eaux prévues par les articles 640 et 641 du code civil sont 
 applicables aux propriétés riveraines du domaine public ferroviaire. Tout déversement, écoulement ou 
 rejet direct ou indirect, qu'il soit diffus ou non, d'eaux usées, d'eaux industrielles ou de toute autre 
 substance, notamment polluante ou portant atteinte au  domaine public ferroviaire, est interdit sur le 
 domaine public ferroviaire.  

 

 Servitudes portant sur les arbres, branches, haies ou racines empiétant sur le domaine public 
 ferroviaire (article L. 2231-3 et R. 2231-3 du code des transports) 

 Il est interdit d'avoir des arbres, branches, haies ou racines qui empiètent sur le domaine public 
 ferroviaire, compromettent la sécurité des circulations ou gênant la visibilité de la signalisation 
 ferroviaire. Les propriétaires sont tenus de les élaguer, de les tailler ou de les abattre afin de 
 respecter cette interdiction.  

Pour des raisons impérieuses tenant à la sécurité des circulations ferroviaires, les opérations 
d'élagage, de taille ou d'abattage des arbres, branches, haies ou racines peuvent être effectuées 
d'office, aux frais du propriétaire, par le gestionnaire. 

 Distances minimales à respecter pour les constructions (articles L. 2231-4 et R. 2231-4 du 
 code des transports) 

Sont interdites les constructions (autres qu’un mur de clôture) ne respectant pas les distances 
minimales d’implantation mentionnées ci-dessous : 

- 2 mètres à partir de l'emprise de la voie ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des 
transports ; 

- 3 mètres à partir de la surface extérieure ou extrados des ouvrages d'arts souterrains ; 

- 6 mètres à partir du bord extérieur des ouvrages d'art aériens. 

Cette interdiction de construction ne s'applique pas aux procédés de production d'énergies 
renouvelables intégrés à la voie ferrée ou installés aux abords de la voie ferrée, dès lors qu’ils ne 
compromettent pas la sécurité des circulations ferroviaires, le bon fonctionnement des ouvrages, des 
systèmes et des équipements de transport ainsi que leur maintenabilité. 

 

 Distances minimales à respecter concernant les terrassements, excavations ou fondations 
 (articles L. 2231-5 et R. 2231-5 du code des transports) 

 Des distances minimales par rapport à l'emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à 
 l'ouvrage d'art, l'ouvrage en terre ou la sous-station électrique doivent être respectées. 
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Lorsque la voie se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, la distance est 
égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. 

Il est interdit de réaliser, dans une distance inférieure à 50 mètres de l'emprise de la voie ferrée et 
sans la mise en œuvre d'un système de blindage, tout terrassement, excavation ou fondation dont un 
point se trouverait à une profondeur égale ou supérieure aux deux tiers de la longueur de la projection 
horizontale du segment le plus court le reliant à l'emprise de la voie ferrée. 

 

 Distances minimales à respecter concernant les dépôts et les installations de système de 
 rétention d’eau (articles L. 2231-6 et R. 2231-6 du code des  transports) 

 Une distance minimale de 5 mètres par rapport à l'emprise de la voie ferrée doit être respectée 
 concernant les dépôts, de quelque matière que ce soit, et les installations de système de rétention 
 d'eau. 

  

Obligation d’information préalable auprès du gestionnaire d’infrastructure concernant les 
projets de construction, d’opération d’aménagement ou d’installation pérenne ou temporaire 
(articles L. 2231-7 et R. 2231-7 du code des transports) 

 Les projets de construction, d'opération d'aménagement ou d'installation pérenne ou temporaire, y 
 compris les installations de travaux routiers, envisagés à une distance de moins de 50 m par rapport 
 à l'emprise de la voie ferrée ou à une distance de 300 à 3000 m d’un passage à niveau, font l'objet 
 d'une information préalable auprès du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du 
 gestionnaire de voirie routière.  

 De plus, sur proposition du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie 
 routière, le représentant de l'Etat dans le département peut imposer des prescriptions à respecter 
 pour préserver la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière et des 
 propriétés riveraines. 

Le gestionnaire d’infrastructure est informé par le maître d’ouvrage d’un projet de construction, 
d’opération d’aménagement, ou d’installation pérenne ou temporaire, y compris les installations de 
travaux routiers, dès lors que le projet est arrêté dans sa nature et ses caractéristiques essentielles et 
avant que les autorisations et les actes conduisant à sa réalisation effective ne soient pris. 

Le gestionnaire d’infrastructure dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de 
l’information pour proposer au représentant de l’Etat dans le département d’imposer des prescriptions 
à respecter pour préserver la sécurité de l’infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière ainsi 
que celle des propriétés riveraines. 

Ces dispositions n'entreront en vigueur qu'à compter de la publication de l'arrêté du ministre chargé 
des transports listant les catégories de projets de construction, d'opération d'aménagement ou 
d'installation pérenne ou temporaire soumis à cette obligation d'information ainsi que les distances à 
respecter. 

Servitudes permettant la destruction des constructions, terrassements, excavations, 
fondations ou dépôts, installations de système de rétention d’eau existants (article L. 2231-8 
du code des transports) 

Lors de la construction d'une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire, si la sécurité ou l'intérêt 
du service ferroviaire l'exigent, le représentant de l'Etat dans le département peut faire supprimer les 
constructions, terrassements, excavations, fondations ou dépôts, de quelque matière que ce soit, ainsi 
que les installations de système de rétention d'eau, existants dans les distances mentionnées aux
articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 du code des transports.   
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Entretien des constructions existantes lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de 
transport ferroviaire (article L. 2231-8 et R. 2231-8 du code des transports) 

Lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire les constructions 
existantes qui ne respectent pas les dispositions de l’article L. 2231-4 et dont l’état a été constaté dans 
des conditions précisées à l’article R. 2231-8, peuvent uniquement être entretenues dans le but de les 
maintenir en l’état. 

 

Possibilité de réduire les distances à respecter concernant les constructions, terrassements, 
excavations, fondations ou dépôts, installations de système de rétention d’eau (article L. 2231-9 du 
code des transports) 

Lorsque la sécurité et l'intérêt du domaine public ferroviaire le permettent, les distances mentionnées aux 
articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 peuvent être réduites en vertu d'une autorisation motivée délivrée 
par le représentant de l'Etat dans le département, après avoir recueilli l'avis du gestionnaire d'infrastructure et, 
le cas échéant, du gestionnaire de voirie routière. Cette autorisation peut éventuellement être assortie de 
prescriptions à respecter pour préserver la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et des propriétés riveraines. 

   

  1.1.2 Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau 

Les servitudes de visibilité s’appliquent à la diligence de l'autorité gestionnaire de la voie aux propriétés 
riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée (article L. 114-
6 code de la voirie routière).  

Ces servitudes génèrent des obligations et des droits : 

- L’obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer 
les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau au 
plus égal niveau qui est fixé par le plan de dégagement (1° de l’article L.114-2) ; 

 

- L’interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des 
installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement (2° de l’article     
L.114-2) ; 

 

- Le droit pour l'autorité gestionnaire de la voie d'opérer la résection des talus, remblais et de tous 
obstacles naturels de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes (3° de l’article L.114-
2). 

 

Un plan de dégagement détermine pour chaque parcelle les terrains sur lesquels s’exercent les 
servitudes de visibilité et définit ces servitudes. Ce plan est approuvé par le représentant de l'Etat dans 
le département, le conseil départemental ou le conseil municipal, selon qu'il s'agit d'une route 
nationale, d'une route départementale ou d'une voie communale (article L.114-3). 
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Servitudes en tréfonds (SUP T3) 

 

Conformément aux dispositions des articles L. 2113-1 et suivants du code des transports, le maître 
d’ouvrage d’une infrastructure souterraine de transport public ferroviaire peut demander à l’autorité 
administrative compétente d’établir une servitude d’utilité publique (SUP) en tréfonds.  

La servitude en tréfonds confère à son bénéficiaire le droit d’occuper le volume en sous-sol nécessaire à 
l’établissement, l’aménagement, l’exploitation et l’entretien de l’infrastructure souterraine de transport.  

Elle ne peut être établie qu’à partir de 15 mètres au-dessous du point le plus bas du terrain naturel, est 
instituée dans les conditions fixées aux articles L. 2113-2 à L. 2113-5 du code des transports.  

Cette catégorie de SUP distincte de la catégorie de SUP T1, fait l’objet de la fiche SUP T3 disponible sur 
Géoinformations. 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Anciens textes :  

- Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié portant création de servitudes de visibilité sur les voies 
publiques, abrogé par la loi n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie 
législative) et par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au code de la voirie routière (partie 
réglementaire) ; 

- Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Titre Ier : mesures relatives à la conservation 
des chemins de fer (articles 1 à 11).  

 
Textes en vigueur : 

- Articles L. 2231-1 à L. 2231-9 du code des transports ; 
- Articles R. 2231-1 à R. 2231-8 du code des transports ; 
- Articles L. 114-1 à L. 114-3, L.114-6 du code de la voirie routière ; 
- Articles R. 114-1, R.131-1 et s.et R. 141-1 et suivants du code de la voirie routière. 
 

 1.3  Décision 

- Pour les servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée : instituées de plein droit par les textes 
législatifs et réglementaires ; 
 

- Pour les servitudes de visibilité : plan de dégagement approuvé par le représentant de l'Etat dans 
le département, le conseil départemental ou le conseil municipal. 

 1.4  Restrictions de diffusion 

Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de SUP. La SUP peut être diffusée, est visible et 
téléchargeable dans la totalité de ses détails. 
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 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf. 
 
◊ Administrateur local 
 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 
 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 

  2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

Concernant le réseau ferré géré par SNCF Réseau, l’autorité compétente est : SNCF Immobilier / 
Département Systèmes d’Information. 

 

 2.2  Où trouver les documents de base 

Recueil des actes administratifs de la Préfecture pour les plans de dégagement. 

Annexes des PLU et des cartes communales. 



Servitudes T1– Servitudes de protection du domaine public ferroviaire– 15/06/2023 7/19 

 

 2.3  Principes de numérisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée). 

La dernière version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : 
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des 
métadonnées SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU.  

 

 2.4  Numérisation de l’acte 

- Pour les servitudes instituées le long de l’emprise de la voie ferrée : copie des articles L. 2231-1 
à L. 2231-9 du code des transports et coordonnées du gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire ;   

- Pour les servitudes de visibilité : copie du plan de dégagement approuvé.   

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 

Les informations ci-dessous précisent les types de référentiels géographiques et de méthodes 
d’acquisition à utiliser pour la numérisation des objets SUP de cette catégorie ainsi que la gamme de 
précision métrique correspondante. D'autres référentiels ou méthodes de précision équivalente peuvent 
également être utilisés.  
 
Les informations de précision (mode de numérisation, échelle et nature du référentiel) relatives à 
chaque objet SUP seront à renseigner dans les attributs prévus à cet effet par le standard CNIG SUP. 

 
 

Référentiels : BD Ortho/PCI VECTEUR 
Précision : Métrique 

 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

 
Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée 

 
Le générateur 
 

Le générateur est l’infrastructure de transport ferroviaire. Il est défini de la manière suivante : 

- La voie ferrée lorsqu’elle est localisée sur le domaine public ferroviaire (actifs fonciers de SNCF 
Réseau et SNCF Gares & Connexions) ; 

- Le passage à niveau. 

 

Le générateur est de type linéaire concernant la voie ferrée. Il est ponctuel lorsqu’il est relatif à un 
passage à niveau. 
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L’assiette 
 
L’assiette des servitudes correspond à une bande de terrains dont la largeur varie en fonction du 
générateur : 
 

- Ligne tracée à 50 m à partir de l’emprise de la voie ferrée correspondant à la distance de recul la 
plus importante visée à l’article R. 2231-7 du code des transports ; 
 

- Distance de 300 à 3000 mètres autour des passages à niveau, selon l’importance des projets et 
celle de leur impact sur les infrastructures ferroviaires et les flux de circulation avoisinants (article 
R. 2231-7 du code des transports). 

 
L’assiette est de type surfacique. 
 
 

 

Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau 

 
Le générateur 
 

Les générateurs sont l’infrastructure de transport ferroviaire et la voie publique. 

Les générateurs sont de type linéaire.  

 
L’assiette 
 
L’assiette correspond à la bande de terrains situés au croisement d’une voie ferrée et d’une voie 
publique sur lesquels s’exercent les servitudes de visibilité. 
 
L’assiette est de type surfacique. 
 
 

 3  Référent métier 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires 
Direction générale des infrastructures de transport et des mobilités 
Tour Séquoia 

92055 La Défense Cedex  
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     Annexes 
 
 

1. Procédure d'institution du plan de dégagement 
 
 
 

Le plan de dégagement est soumis à une enquête publique ouverte par l'autorité exécutive de la collectivité 
territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, propriétaire de la voie. Elle est 
organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration dans le 
respect des formes prévues par les plans d'alignement.  

Le plan est notifié aux propriétaires intéressés et l'exercice des servitudes commence à la date de cette 
notification (article R.114-1 et R.114-4 du code de la voirie routière). 

Le plan de dégagement est approuvé par le représentant de l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal selon que la route est nationale, départementale ou communale (article 
L.114-3). 

Lorsqu’un plan de dégagement a été institué par un arrêté préfectoral les propriétaires doivent se conformer 
à ses prescriptions. 
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2. Matérialisation de l’emprise de la voie ferrée pour le 
calcul des distances de recul à respecter 

 
Les distances de recul précisées aux articles R. 2231-4 à R. 2231-6 du code des transports s’appliquent à 
partir de l’emprise de la voie ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des transports et représentée à titre 
illustratif par SNCF Réseau dans les schémas ci-dessous   figurant la limite légale*. 

 

* la limite légale correspond à l’emprise de la voie ferrée. 

 
-  Arête supérieure du talus de déblai :  
 
 
 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

- Arête inférieure du talus du remblai : 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Nu arrière du mur de soutènement ou de la paroi revêtue associée : 

 
 



Servitudes T1– Servitudes de protection du domaine public ferroviaire– 15/06/2023 11/19 

 

 
 

 

- Nu avant du mur de soutènement ou de la paroi revêtue associée :  
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

-  Du bord extérieur des fossés :  

 



Servitudes T1– Servitudes de protection du domaine public ferroviaire– 15/06/2023 12/19 

 

 

 

 

 

- Du bord extérieur de l'ouvrage d'art aérien :  
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- De la surface extérieure, ou extrados, de l'ouvrage d'art souterrain :  
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- De la clôture de la sous-station électrique : 
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 - Du mur du poste d'aiguillage :  
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- De la clôture de l'installation radio : 
 

 
 

 

 

-  D’une ligne tracée à 2,20 mètres pour les lignes ou sections de ligne où il n'est pas circulé ou circulé 
jusqu'à 160 km/ h à partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée : 
 

Ou 

 

 - D’une ligne tracée à trois mètres pour les lignes ou section de lignes où il est circulé à plus de 160 
km/ h, à partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée : 
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3. Exemples de matérialisation de la distance de recul 
définie à l’article R. 2231-5 du code des transports à 

respecter pour les projets de terrassement, excavation, 
fondation 

 
Situation 1 : cas de la voie en remblai pour laquelle s’applique les distances de recul définies aux I et 
II de l’article R. 2231-5 du code des transports :  

 

 
 

 

Nota : les remblais de plus de 3 mètres de hauteur (h) bénéficient d’une double protection : 
- une interdiction de terrasser dans une distance horizontale H inférieure à la hauteur du remblai h ; 
- une interdiction de terrasser sans blindage sous un plan de 3 H (horizontal) pour 2 V (vertical), mesurée à 
partir de l’arrête inférieure du talus. 
 
 
 
Situation 2 : cas des autres composantes de l’emprise de la voie ferrée pour lesquelles s’appliquent la 
distance de recul prévue au I de l’article R. 2231-5 du code des transports : 
 
Pour tous les autres éléments composant l’emprise de la voie ferrée (article R.2231-2 du code des transports), 
il est interdit de réaliser des terrassements, des excavations, des fondations sans la mise en œuvre d’une 
solution de blindage sous un plan incliné à 3H pour 2V, positionné de telle sorte qu’il passe par le point 
d’intersection de la limite de l’emprise de la voie ferrée et du terrain naturel (II de l’article R.2231-5).  
Le point de départ pour tirer ce trait correspondant au plan de 3H pour 2V, en dessous duquel une solution de 
blindage doit obligatoirement être mise en œuvre, est la limite de chaque composante de l’emprise de la voie 
ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des transports.   
 
Exemple 1 :  matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour la plateforme ferroviaire.  
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Exemple 2 : matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour l’ouvrage d’art aérien.  
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Exemple 3 : matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour l’installation radio.  
 

 
 

 

 

 















SERVITUDE T7

****

SERVITUDE AERONAUTIQUE A L'EXTERIEUR DES ZONES DE 

DEGAGEMENT CONCERNANT DES INSTALLATIONS

PARTICULIERES

****

1 - GENERALITES

Législation

 Code des Transports : L.6352-1, R.6352-1 à 6

 Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l'établissement à l'extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation.

Définition

À l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent titre,
l'établissement  de certaines  installations  qui,  en  raison de leur  hauteur,  pourraient  constituer  des

obstacles  à  la  navigation  aérienne est  soumis  à  une autorisation  spéciale  du  ministre  chargé  de
l'aviation civile et du ministre de la Défense.

****

Cette servitude s'applique sur tout le territoire national.

****

Gestionnaires:

1. Ministère en chargé de l'Aviation civile-DGAC-SNIA

2. Ministère en charge de la Défense

Il - PROCEDURE D'INSTITUTION

Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation ainsi que la liste
des pièces qui doivent être annexées à la demande d'autorisation.

Ill - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - CHAMP D'APPLICATION

Les  installations  dont  l'établissement  à  l'extérieur  des  zones  grevées  de  servitudes

aéronautiques de dégagement est soumis  à  autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du

ministre chargé des armées comprennent :

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est

supérieure à 50 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau ;

b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est 

supérieure à 100 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles.

Sont considérées comme agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique au

1/500 000 (ou son équivalent pour l'outre-mer) et pour lesquelles des règles de survol particulières

sont mentionnées.



Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques.

Ne peuvent être soumises à un balisage diurne et nocturne, ou à un balisage diurne  ou nocturne,

que les installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du

niveau du sol ou de l'eau est supérieure à :

• 80 mètres, en dehors des agglomérations

; 130 mètres, dans les agglomérations ;

50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation 

aérienne le justifient, notamment :

0 les zones d'évolution liées aux aérodromes ;

0 les zones montagneuses ;

o les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé.

Toutefois, en ce qui concerne les installations constituant des obstacles massifs (bâtiments à

usage d'habitation, industriel ou artisanal), il n'est normalement pas prescrit de balisage diurne lorsque

leur hauteur est inférieure à 150 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de
l'aviation civile.

B- DEMANDE D'AUTORISATION

Les  demandes  visant  l'établissement  des  installations  mentionnées  à  l'article  R.244-1,  et

exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les

distributions d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés instituent des procédures spéciales,

devront être adressées aux services de la DGAC (ministère de l’aviation civile) et du ministère de la

défense.

DGAC : Pour les régions des Hauts-de-France et d’Ile-de-France, les demandes d’autorisations
sont instruites par le SNIA NORD : DGAC/SNIA NORD/UGDS-Guichet unique urbanisme-instruction des
demandes d'obstacles à la navigation aérienne-82 rue des Pyrénées-75970 PARIS CEDEX 20- Courriel :
snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr.

Toutefois, il  convient d’adresser les demandes d’accord en utilisant la plateforme du guichet
unique  obstacles :  https://www.ecologie.gouv.fr/guichet-unique-urbanisme-et-obstacles-
circulation-aerienne

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation

d'après les documents cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous

les renseignements susceptibles d'intéresser spécialement la navigation aérienne.

Si  le  dossier  de  demande est  incomplet,  le  demandeur  sera  invité  à  produire  les  pièces

complémentaires.

La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la

demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires.

Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée

pour  les  travaux  décrits  dans  la  demande,  sous  réserve  toutefois  de  se  conformer  aux  autres

dispositions législatives et réglementaires.

Lors  d'une  demande,  l'autorisation  peut  être  subordonnée  à  l'observation  de  conditions

particulières d'implantation, de hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne

dans la région intéressée.

Lorsque  les  installations  mentionnées  à  l'article  L.  6352-1  constituent  des  obstacles  à  la

navigation  aérienne,  leur  suppression  ou  leur  modification  peut  être  ordonnée  par  décret.  Les

https://www.ecologie.gouv.fr/guichet-unique-urbanisme-et-obstacles-circulation-aerienne
https://www.ecologie.gouv.fr/guichet-unique-urbanisme-et-obstacles-circulation-aerienne
mailto:snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr


dispositions de l'article L. 6351-5 sont dans ce cas applicables.

Les demandes d’accord sur les obstacles exemptés de permis de construire sont instruites

selon les dispositions de l’article D.6352-7 du code des Transports.

C - INDEMNISATION

Le  refus  d'autorisation  ou  la  subordination  de  l'autorisation  à  des  conditions  techniques

imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un

droit à indemnité au bénéfice du demandeur.



Servitudes d’utilité publique
Modalités d’application des servitudes aéronautiques

Servitudes établies à l'extérieur des zones de dégagement (T7)

Textes de références     :   articles L6352-1 du CT, R 244-1 et D 244-2 à D 244-4 du CAC, arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux
installations  dont  l’établissement  à  l’extérieur  des  zones  grevées  de  servitudes  aéronautiques  de  dégagement  est
soumis à autorisation.

Les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitude de dégagement sont soumises à
une autorisation spéciale du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre de la défense comprennent:

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 50 mètres
au dessus du niveau du sol,
b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 100 mètres au
dessus du niveau du sol. Les agglomérations sont celles figurant sur les cartes aéronautiques au 1/50 000éme.

Servitude T7 et application du droit des sols     :  

Lorsque l’installation, la construction fait l’objet d’une demande de  permis de construire ou d’aménager, le délai
d’instruction est porté à cinq mois en application de l’article R423-31b du code de l’urbanisme (CU), délai qui permet
de consulter le ministre chargé de l’aviation civile (guichet unique de la DGAC). Ce dernier dispose d’un délai de deux
mois pour donner son accord (R423-63 CU) sans lequel le permis ne peut être délivré (art R425-9 CU). L’arrêté
délivrant le permis vaut autorisation du ministre chargé de l’aviation civile.

Lorsque l’installation, la construction est soumise à déclaration préalable, l’accord décrit à l’article R244-1 du CAC
est  sollicité  directement  par  le  pétitionnaire.  En revanche,  ce dernier  fournit  dans son dossier  de déclaration le
justificatif de dépôt de la demande d’autorisation auprès du ministre de l’aviation civile en application de l’article R431-
36 du CU. Mais contrairement au permis de construire ou d’aménager, la décision implicite ou explicite d’opposition à
la déclaration préalable n’est pas conditionnée à l’obtention de l’accord du ministre chargé de l’aviation civile.  

Le service instructeur peut consulter la DGAC (guichet unique) à l’instar des projets décrits au chapitre I) de cette
fiche, par mesure de précaution, mais sans pouvoir, sur ce motif, majorer le délai d’instruction. Il peut également
indiquer dans la décision sur la déclaration préalable que le pétitionnaire ne peut réaliser les travaux décrits dans sa
demande sans avoir obtenu les accords décrits à l’article R244-1 du CAC.

En  pratique  et  par  mesure  de  précaution,  le  service  instructeur  des  demandes
d’autorisations d’urbanisme consulte  le guichet  unique de la DGAC (Courriel:  snia-urba-
nord-bf@aviation-civile.gouv.fr, DGAC/SNIA NORD-Guichet unique urbanisme/UGD-82 rue des
Pyrénées-75 970 PARIS CEDEX 20), dès que la hauteur d’un obstacle, faisant l’objet d’une
demande de permis de construire ou d’aménager dépasse 50 m. Cette consultation n’est
pas  obligatoire  pour  les  obstacles  de  plus  de  50  m  faisant  l’objet  d’une  déclaration
préalable, pour lesquels le pétitionnaire consulte lui-même la DGAC.

www.ecologique-solidaire.gouv.fr 82, rue des Pyrénées
75970 Paris CEDEX 20

tél : 01 44 64 32 32 - fax : 01 43 71 81 50

mailto:snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr
mailto:snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr
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